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Annexe 3-2
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DrnEcrroru DÉpARTEMrNTALE DEs rERRrrolREs
SrRvlcg DE L'ÊAU, DE L'ENV|RoNNTMÊNT ET Dts EspÀcEs

NATURELS

BUREAU DE r'EAU rr DEs Mrlrtux AeuAneugs

Arrêté du â 3 Ë[Y. g$â4

Fortant autorisation environnementale à la §AS ARMAU âu titre de l'article 1.181-1 et suivants
du code de l'environnement pour l'arnénâternent d'une zone d'activités

sur le site de la société Peugeot Citroën Hulhouse §NC (complexe sportif AC§PÈî), route de
Chalarnpé à Sausheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de I'Ordre national du Mérite

Vu la directive 2OOO/6O/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000
établissant un cadre pour une politique communâutaire dans le dornaine de l'eau;

Vu la directive 92l43lCEE du Conseil du 21 mai 1992 concernânt la conservation des
habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvage§. rnodifiée par la directive
97l62lCËE du Conseil du 27 octobre 1992 le règlement (CE) n" 188212003 du
Parlement et du Conseil du 29 septembre 2û03, la directive 2OO6/105ICE du 20
novembre 2006 et la directive 2O13I7lUE du 13 mai2013;

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L181tr1 et suivants, ainsi que
Rl81{ et suivants relatifs à la procédure d'autol'isation environnementale;

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.714-1 à 1.214-;11, ainsi que
R.214-:1 à R.214-31-5, R.214-42 à F,.214-49 relatifs à l'autorisation ou la déclaration
d'installations, d'ouvrages, de trâvaux ou d'activités;

Vu le code de l'environnement, et notâmment ses articles L.411-'1, L.411-2 et L.415-3
relatif: à la préservation du patrimoine naturel ;

Vu le code forestiel et notamment ses articles L"341-I et suivants et R.341-1 et suivants;

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2AO7 modifié fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 40 de l'article L.411-2 du code de
l'environnement portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection;

Vu l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des rept;les
protégés sur lênsemble du territoire et les modalités de leur protection;
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la décision ministérielle du 25 juillet 2023 portant fixation du barème indicatif de la
valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2A2?:

l'arrêté préfectoral du 15 janvier 2021 portant fixâtion des listes d'espèces et de
matériels forestiers de reproduction éligibles aux aides de l'État sous forme de
subventions ou d'aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs a près défrichernent ;

les instructions techniques ministérielles no DGPE/SDFCBI2015-656 du 29 juillet 201§
n" DGPE/SDFCB/2015-813 du 24 septembre 2015 et n" DGPE/SDFC8/2015-1167 du 3o
décembre 2015;

le guide technique « Réussir la plantation forestière », 3€ édition de décembre 2û14,
édité par le Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt;
le schéma directeur d'aménagement et de gestioft des eaux {SDAGE} du bassin versant
Rhin-Meuse approuvé le 18 mars2022;

le schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) lll Nappe Rhin, approuvé le
1"'juin 2015;

Le plan locald'urbanisme de la commune de Sausheim approuvé le 30 janvier 2A17 ;

la demande en date du 6 janvier ?t23 présentée par la SA§ ARMAU, sise169 route de
Richwiller - 68260 Kingersheim, représentée par son dirigeant M Mâurice Jehly, en vl,e
d'obtenir une autorisation environnementale pour l'aménagement d'une zone
d'activités sur le site de Peugeot Citroën Mulhouse SNC (complexe sportif ACSPI'1),
route de Chalampé à Sausheim, enregistrée sous la référence AIOT 0100012670;

le dossier de demande d'autorisation environnementale complet en date du l?juillet
2023 et portant sur les demandes de dérogation au titre de l'interdiction de
destruction d'individus et d'habitats d'Ëspèces Pr<ltégées, d'autorisation de
défrichement et de déclaration au titre de la loi sur l'Eau;

l'avis favorable de l'Agence Régionale de Santé Grand-Est du 30 mars 2023 ;

l'avis avec recommandations de l'Autorité environnementale du 14 septernbre 2A23;

l'avis f,avorable de la commission locale de l'eau du SA§E lll Nappe Rhin du 31 août ?CI23 ;

la note de réponse du pétitionnaire à l'avis de la commission locale de I'eau du SAGE
lll Nappe Rhin en date du 7 septembre 2023;

l'avis défavorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Grand-Est
du 1'l octobre 2023;

le mémoire du porteur de projet en réponse à l'avis de l'Autorité environnementale
daté du 22 octobre 2023 et remis le 7 novembre 2A23;

le nnémoire du porteur de projet en réponse à l'avis du Conseil Scientifique Régional
du Patrimoine Naturel Grand-Est daté du 27 octobre 2023 et remis le 7 novembre
2023 ;

l'arrêté préfectoral du 14 novembre 2023 portant ouverture de l'enquête publique
entre le 4 décembre 2023 et le 4 janvier 2024 ;

l'avis favorable émis par le conseil cornmunâutaire de Mulhouse Alsace
Agglomération, dans le cadre de l'enquête publique, par délibérations du 29 janvier
2A2A;
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l'avis favorable émis par le conseil municipal de Sausheim, dans le cadre de l'enquête
publique. par délibérations du 29 janvier 2024;

le courrier du tribunal administratif de Strasbourg en date du 12 février 2A24
demandant au commissaire enquêteur de compléter ses conclusions;

le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur modifiés en date du 14 février
Zt24 à la demande du tribunal administratif de Strasbourg ;

I'envoi pour information au conseil départemental de I'environnement et des risques
sanitaires et technologiques {CODERST) du Haut-Rhin de la note de présentation non
technique et des conclusions motivées du commissaire-enquêteur le 16 février ?A24;

les observations de la §AS ARMAU en date du 5, du 12 et du 16 février 2024 sur le
projet d'arrêté qui lui a été adressé respectivement le 2 et le I février 2Q24 t

f'avis du Coderst en date dv 72 février 2O24;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant

le projet d'aménagement d'une zone d'activités par la SAS ARMAU sur un
terrain de 11,6 hectares appartenant à la société Peugeot Citroën Mulhouse
SNC, route de Chalampé à Sausheim et cédé par le groupe dans le cadre de
sa démarche d'optimisation du foncier pour des projets industriels;

que le projet industriel répond à des raisons impératives d'intérêt public
majeur de nature économique et sociale" justifié par la §A§ ARMÀU dans son
mémoire en réponse à l'avis du CSRPN ;

que le terrain de §ausheim a été retenu par la SAS ARMAU pour la
réalisation du projet industriel parmi plusieurs sites étudiés, aux principaux
motifs de son emplacement géographique dans le tissu local, de sa surface
et de son raccordement ferroviaire et routier;
que le terrain n'est plus utilisé par l'association culturelle et sportive de
Peugeot Mulhouse (ACSPM) et est donc vacant;

que le terrain est classé en zone industrielle dans le plan local d'urbanisme
de Ia commune de §ausheim ;

que le projet relève d'une évaluation environnernentale en vertu des
rubriques 39 « Opérations d'aménagement dont le terrain est supérieur ou
égal à 10 ha » et 47 « Défrichements soumis à autorisation au titre de
l'article L.341-3 du code forestier en vue de la reconversion des sols, pôrtant
sur une superficie totale, même fragmentée, de plus de 0,5 hectare », en
application de l'article Ri22-2 du code de l'environnement;
que les travâux prévus par le projet sont de nature à entraîner la destruction
et la perturbation de spécimens d'espèces de faune protégées, la destruction,
l'altération et la dégradation de l'habitat dbiseaux et de reptiles protégés;

que le dossier présenté par le bénéficiaire démontre l'absence de solution
alternative d'aménagement à la réalisation de ces travaux de moindre
impact sur des spécimens de faune protégés ainsi que sur leurs habitats;

qu'après application des mesures d'éyitement, de réduction et de
compensation prescrites dans le présent arrêté, les travaux envisagés ne sont
pas de nature à nuire au maintien dans un état de conservation favorable des
populations des espèces protégées concernées dans leurs aires de répartition
naturelle;
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que le rnémoire du porteur de proj€t en réponse à l'avis du Conseil
Scientifique Régional du Patrimoine Naturel Grand-Est remis le 7 novembre
2023 apporte des complérnents concrets et pertinents sur l'absence de
solutions alternatives de moindre impact environnernental et sur l?fficience
des mesures compensatoires pour les espèces protégées;

ainsi que les conditions d'octroi d'une dérogation aux interdictions de
destruction et perturbation de spécimens d'espèces de faune protégées, de
destruction, d'altération et de dégradation des habitats d'oiseaux et de
reptiles protégés se trouvent réunies;

la localisation du projet au sein de la région naturelle de la Hardt;

la fonction sociale remplie par les espaces boisés à léchelle de la plaine
d'Alsace, zone à forte concentration humaine;

que le maintien des massifs boisés participe à l'équilibre biologique de ia
plaine d Alsace et par conséquent que le foncier forestier de plaine doit être
préservé;

que les enjeux économiques, éçologiques et sociaux sur les parcelles faisant
l'objet de Ia demande de défrichernent justifient l'application d'un
coefficient multiplicateur de deux (2) en vertu de l'article 1.341-6*1ô du code
forestier;

Ies engagements pris par la SAS ARMAU et indiqués dans son courrier en
date du 15 février 2024 en réponse aux réserves du commissaire enquêteur;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTT

Article 1o : Bénéficiaire de l'autorisation environnementale

La SAS ARMAU,'sise169 route de Richwiller - 6826O Kingersheim, représentée par son
dirigeant 1"1 Haurice Jehly, est bénéficiaire de l'autorisation définie à l'article 2, sor.rs réserve
du respect des prescriptions définies par le présent arrêté. ll est dénommé ci-après ,, le
bénéficiaire ».

Artiçle 2:O§et de l'autorisation

La présente âutorisâtion délivrée pour l'aménagement d'une zone d'activités sur le site de la
société Peugeot Citroén Mulhouse SNC (complexe sportif ACSPM), route de Chalampé à

Sausheim tient lieu, au titre de l'article L.181-2 du code de l'environnernent :

de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de faune protégées au
titre du code de l?nvironnement, nôtamment sÊs articles L311-1 et 2;

d'autorisation de défrichement au titre du code forestier, notamment de ses articles
1.341-1 et suivants et R"341{ et suivants;
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d?bsence d'opposition à déclaratïon d'installations, ouvregês, travâux et activités
mentionnés au ll de l'article L. 214ê.
Les installations, ouvrages, travâux et aÇtivités concernées par cette autorisation
relèvent de la rubrique suivante, telle que définie au tableau rnentionné à I'article
R. 2x4{ du code de I'environnement:

*

Régime
applicable

DéclarationRejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou
sur Ie sol ou dans le sous-sol, la surface totale du projet,
âugmentée de la surface côrrespondant à la partie du bassin
naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet
étant:
1o supérieure ou égale à 20 ha (A);
â" supérieure à t ha mais in{Érieure à 2O ha {D}

* rti§lç- 3.: Caractéristiques et localisation

Le projet, objet de Ia présente autorisation, est situé dans le département du Haut-Rhin, sur la
commune de Sausheim, route de Chalarnpé. ll correspond à une partie des parcelles
cadastrées na78 et 96 de la section 31 et présente une superficie totale de 11,6 hectares.

ll s'agit de terrains de l'Association Çulturelle et Sportive (AC§) Peugeot Mulhouse AC§ qui
jCIuxtent au Nord l'emprise de l'usine du groupe Feugeot Citroën f'4ulhouse SNC. llest encadré
directement par les voies ferrées au sud , la RD39 au Nord et le site GËFCO à l'Est.

Les travaux à réaliser conf,orrnément au dossier de demande d'autorisation déposé et aux
prescriptians du présent arrêté consistent en la création de plusieurs lots à bâtir à usage
industriel, entourés de parkings aériens arborés et de voiries. lls nécessitent le déboisement
d'une partie de l'enrprise pôur l'aménagernent de la zone industrielle-

La localisation du projet figure en annexe 1 du présent arrêté.

A11içlg.â; Dérogation aux interdictions relatives âux espèces de flore et de faune protégées
au titre du code de l'environnement

4l P:eger:rtetio n sénéra le

Le bénéficiaire du présent arrêté est âutorisé, sous réserve du respect des prescriptions
définies âux ârticles suivants à déroger aux interdictions de:

. destruction, altération ou dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos
d'espèces animales protégées ;. capture ou enlèvement, destruction et perturbation intentionnelle de spécimens
d'espèces animales protégées énumérées ci-dessous (habitats et individus);

" destruction et perturbation intentionnelle de spécimens d'espèces animales protégées
énumérées cidessous (individus seuls) :

o Oiseaux (cortège d'espèces des milieux boisés) dont la Buse variable, le Rougegorge
familier, le Gobemouche gris et la Mésange charbonnière

" Reptife, dont le Lézard des murailles

§125
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4.2.Mesu.res d'éyitqmgm, de réduction et de cqmpensation

SFsrlres de réductio4
Le bénéficiaire met en æuvre l'ensemble des mesures de réduction d'impact développées
dans son dossier de demande d'autorisation environnementale.
ll s'agit notamment des mesures suivantes :

' Préalablernent à l'abattage, une vérification de l'absence d'individus de picidae dans
les arbres à abattre et présentânt une cavité favorable est réalisé. Le cas échéant, une
neutralisation est opérée ;

' Le chêne identifié comme support-larvaire du Lucane cerf-volant ainsi qu'un minimum
de 1300m2 des boisements autour dudit chêne sont conservés;

. Un maximum d'arbres identifiés comme support de nidification pour le Gobemouche
gris, les pics (cavités) et la Buse variable sont cônservés. Les conservations opérées,
selon la géoméuie de l'implantation des aménagements et bâtiments, font
systématiquement l'objet d'un compte-rendu à destination de la DREAL
Grand-Est/service en charge des Espèces Protégées;

. Un minimum de 3 ha des boisements in-situ est conservé. Ces boisements conservés
sont laissés en libre-évolution (hormis pour des opérations de mise en sécurité sur tes
limites et de lutte contre les espèces exotiques envahissantes), clôturés par barrière
perméable à la faune et interdites d'accès aux usagers de la zone d'activités ;

' Dans les boisements con$ervés in-situ sont installés:

" une,plateforme pour rapace {objectif Buse variable},

o un minimum de 5 nichoirs semi-ouverts (objectif Gobemouche gris et Rougegorge
familier),

,) un minimurn de 2 nichoirs à balcon (objectif t',Iésange charbonnière),
o 'lO hibernaculums (objectif Reptiles).

. Les travâux d'aménagement de la zone sont interdits de nuit;
, En phase d'exploitation, léclairage de la zone respecte les dispositions présentées au

dossier de dérogation.

l-rlssurqs de com pensation

Le bénéficiaire est responsable des mesures de compensation qui lui incombent pendant
toute la durée de leurs mises en æuvre et ce, qu'il délègue ou non leur réalisation et leur suivi
à un opérateur de compensation spécifique.

Le bénéficiaire du présent arrêté met en æuvre les compensations détaillées ci-dessous :

Trois sites font l'objet d'amélioration des milieux boisés conformément aux plans mis à

l'enquête publique et joints en annexe 2 du présent arrêté :

. à Hirtzfelden - 5 hectares en forêt communale, parcelle section 55 no31 pour partie ;

r I Réguisheim - 5 hectares en forêt communale, parcelle section 19 n"28 pour partie.
§ur ces 2 sites (boisements dégradés), l'objectif de plantation d'un boisernent feuillu
mésophile par placeaux avec protection individuelle est rnls en ceuvre selon les modalités
décrites dans le document de l'Office National des Ëorêts « Propositions de sites de
compensation forestière et environnementale - Mai 2423 », annexé au Mémoire en réponse
remis le 7 novernbre2CI23 visé par le présent arrêté.

. à §ausheim - 7,2 hectares en forêt domaniale de la Harth, parcelle section 31 no53
(parcelle forestière N339)

6/2§
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Sur ce site {rnilieu boisé à faciès varié sur ancienne carrière), l'objectif de restauration de
boisement et d'arnénagements écologiques est mis en æuvre selon les modalités, planning et
fréquence décrits dans le document de l'Office National des Forêts « Propositions de sites de
cômpensation forestière et environnementale - f"{ai 2023 », annexé au Hémoire en réponse
remis le 7 novembre 2023 visé par le présent arrêté, et ftotamment :

o Coupe des robiniers
n Fauche du §olidage
$ §têta8e des arbres autres que robiniers sous lignes électriquesc Êntretien pour conservation et amélioration des petrouses xérothermiques

relictuelles {dont extractiCIn de déchets et structuration des lisières}

" Mise en place de 5 hibernaculurns

Les documents détaillés de mise en æuvre des travaux de compensation, du planning et des
documents récurisants les maîtrises foncières et de gestion sont transmis pour validation
préalable âvânt mise en æuvre à la DREAL Grand Estlservice en charge des espèces protégées"

*â *M essre§ -d"? cçam*a§,n§$§-ct.;

Le bénéficiaire du présent arrêté installe au sein des boisements cônservés in-situ ;

' ün nichoir favorable à la nidificatiôn de picidae,
. des gîtes pour pipistrelle.

Le nombre et la localisation de ces dispositifs font l'abjet d'une proposition par un expert-
écologue âu vu de la situation et des epportunités dans les boisernents cCInservés. Cette
propOsition sera transmise pour validation préalable avant mise en æuvre à la DREÂL Grand
Estlservice en charge des espèees protégÉes.

Les lisières de boisenrent serônt laissées en libre évolution avec un seulfauchage annuel.

Des espèces indigènes adaptées à la faurne et à la flore locale sont plantées sur le site. La liste
des essences des arbres et des haies est précisée dans le règlement de la zone d'activités.

*{"Pu(ée-dç m"isçs en açuvre des.mesureldç competsatisn

Les rnesures de compensation décrites cidessus sont mises en æu\rre pour une durée de
cinquante (50) ans.

Six mois avant la date d'échéance des mesures compensatoires citées précédemment, le
bénéficiaire précise à l'autorité administrative compétente Ie devenir envisagé des sites de
comp€n§âtiôn.

4, §- § u ivi-des mesur.ça-de r#uctio n et de cqm pe n sati gn, s u ivi det-espèç-as

Les suivis. et le cas échéant les mesures côrrectrices, mis en place par le bénéficiaire du
présent arrêté sont de 2 types :

§"uivi des fnesures de rédugtiofLçt dç.çqmÊensaiion
. Contrôle de la bonne mise en æuvre et de l'efficacité des mesures;
. Proposition de rnesures correctrices le cas échéant, notêmment dans le cas où le suivi

conclut soit à la ncn atteinte des objectifs fixés, soit à la non-présence des espèces
protégées concernées par la présente dérogation dans le délai adapté selon les espèces
et l'état de fonctionnalité atteint par les habitats créés, restaurés ou arnéliorés.

7l?s
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Suivi écolo8ioue des esoèces

Le suivi en période d'exploitation a pour rôle d'apprécier l'évolution de la flore et de la faune,
y compris les espèces exotiques envahissântes, autour du site du projet et dans les zones
dédiées aux rnesures de réduction, de compensation et d'accompagnement. faftention est
portée sur les espèces protégées, objet de la présente autorisation, mais elle est également
élargie aux espèces protégées qui arriveraient postérieurement sur le site.

Le suivi des mesures de réduction et de compensation, le suivi écologique des espèces
concernées pa!' la dérogation et de la biodiversité associée, ainsi que le contrôle des
hibernaculums, des gîtes à chauve-souris, des nichoirs installés et de la population de lucane
cerf-volant sont réalisés tous les 2 ans les 5 premières années, puis tous les 5 ans (n+1, n+3,
n+5, n+'l0 et n+15). Les inspections sont réalisées au printemps et en été lors des pics
d'activité des espèces concernées"

Un rapport est systématiquement remis au préfet de département (DDT service en charge de
la police de l'eau) et à la DREAL Grand Est avant le 31 mars de l'année suivant l'année-cible
des suivis.

Les données environnementales nécessaires au renseignement de l'outil Géol"1CE et du
Système d'lnformation sur la Nature et les Paysages sont égalernent transmises au préfet de
département {DDf service en charge de la police de l'eau) et à la DREAL Grand Est selon les
modalités précisées aux articles"l0 et 11 du présent arrêté.

Article § : Autorisation de défrichement au titre du code forestier

5J. FrÉSe.ntati"gll gelréra Ie : surfaqe. et lo.EA I isalign

Le bénéficiaire est autorisé, au nom du propriétaire, à défricher les parcelles suivantes sur une
surface totale de 7,8095 ha de forêt, conformément au plan mis à l'enquête publique et joint
en annexe 3 au présent arrêté:

Cornmune Section Parcelle Lieu-dit

Sausheim 31 Hart Neumatt

Hart Neumatt

Surface
cadastrale (ha)

13,0494

29156

Surface autorisée au
défrichement (ha)

5,3322

2A773Sausheim 31

5,2* Çpnditions de l'autorisalion

Le coefficient prévu à l'article L.341-6iT" du code forestier est fixé à deux (2).

Un reboisement est réalisé sur les parcelles:
. section 55 - parcelle no31 pour partie de la commune de Hirtzfelden sur 5 ha;
. section 19 - parcelle no28 pour partie de la comrnune de Réguisheim sur 5 ha.

B/25
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Ce reboisement est réalisé à une densité de plants d'au moins 1250 plants par hectare.
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Le projet de rebeiisement est obligatoirement et préalablement soumis à l'agrérnent
technique de la direction départementale des territoires. ['agrément technique valide la
préparation du sol. les essences, leurs densités. la réception des plants de pepinière par du
personnel agréé,les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagements pour les
5 années suivant la plantation. La réafisation de travaux non conformes au projet agréé
équivaut à une absence de travaux.

Le bénéficiaire dispose d'un délai de 5 ans pour réaliser les travaux de reboisement, sauf
prorogation prévue à l'article R.341-7il du code forestier.
L'indemnité équivalente prévue à l'article 1.341-6 du code forestier pour alimenter le fonds
stratégique de la forêt et du bois, sollicitée par le bénéficiaire pour solder ses obligetions, est
de 9 860 euros par hectare de boisement.
Compte tenu des éléments précédents. la somme de cinquante-cinq mille quatre cent trois
euros (55 403 euros) sera mise en recouvrement à la signature de la présente décision pour
alimenter le fonds stratégique de la forêt et du bois.

ârtlcle Q: Gestion des eaux pluviales

6l*PrésenBtion gén éra Le

La totalité des eaux de pluie d'intensités courântes à f<rrtes pour une période de retour
décennale sont entièrement gérées par infiltration sur le site, au niveau des parking infiltrants,
des noues d'infiltration, des espaces boisés et des espaces verts.
Les eaux pluviales sont gérées conformément au plan mis à l'enquête publique et joint en
ânnexe 4 du présent arrêté.

M
Le bénéficiaire s'engage à mettre en æuvre et à inscrire dans le règlement de la zone d'activité
les mesures suivantes:

' lJimperméabilisation du solest limitée aux surfaces mentionnées en annexe 4.
. L'ensemble de la surface disponible est utilisée pour éviter toute infiltration

concentrée et minimiser la hauteur d'eau dans les ouvrages d'infiltration ;

" Des dispositifs d'acheminement et d'infiltration végétalisés de type noue sont
aménagés.

6.3-P-ressdËthû*saÊicu!ff g:

Après les opérations de défrichement,le bénéficiaire réalisera des sondages complémentaires
au droit des futurs emplacernents des noues pour confirmer la qualité des sols.

Artisle 7 : Début et fin de travaux

Le bénéficiaire informe le préfet de département (service en charge de la police de l'eau de la
DDT) et la DREAL Grand-Est (service en charge des Espèces Protégées) au rninlmum dix jours
âvânt le démarrage des travaux.

Le bénéficiaire informe le préfet de département (service en charge de la police de l'eau de la
DDT) et la DREAL Grand-Est (service en charge des Espèces Protégées) au minimum deux mois
avent la date d'achèvement des travaux. ll transmet au format numérique un dossier des
ouvrages exécutés.

s/2s
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Le bénéficiaire organise une réception des travaux en présence ejes services de l'ttat {le
service en charge de la police de ['eau de la DDT et le service en charge des Espèces Protégées
de la DRÊAL Grand-Est).

Article I : Floyens de surveillance et d'entretien des installations

8.'l Enshase chantler

Toutes les mesures de précâution. concernant les aires de chantier et la prévenrion des
pollutions sont mises erl æuyre.
Les travaux sont réalisés avec le souci constant de protection de l'environnernenT et des
milieux aquatiques, en particulier :

' délimitation d'une aire spêcifique pour la fabrication ou la livralson du béton et
stockage dans un local fermé à clé et sur rétention étanche des matières dangereuses
afin d'éviter les éventuelles pollutions accidentelles;

. utilisation d'engins de chantier respectueux des normes en vigueur relatives à

l'acoustique et respect des plages horaires pour les travaux en journée;
. limitation de l'envol de poussière§, notamment en équipant l'outillage de filtres à

poussi*res, en assurânt le nettoyage quotidien du chantier r en arrosant régulièren'rent
te sol en période sèche et en mettant à disposition un système de lave-roues.

r aucun rejet direct autorisé dans le milieu naturef, notamrr|ent des eaux de lavage du
matériel (outils, véhicule, ,..);

. proiettion des installations de chantier coiltre tout risque de ruissellement et
d'infittration ;. récupération des produits usagés ividange...) dans des fùts étanches et évacuation vers
un centre spécialisé cie traitement ;

" stockage des déchets de chantier dans des bennes étanches Êt évacuées
régulièrernent conformément à la législation en vigueur;

. le cas échéant, remblai des excavations avec des rnatériaux nobles et propres (inertes)
et nofi des matériaux de recyclage;

. mise à disposition sur le site pendant la durée du chantier d'un kit antipollution (stock
de matériau absorbant...)

S.2 Ën §]hase-sl'Erplcitatjon

Le bénéficiaire communique au préfet de département (service en charge de la police de
l'eau de la DDTi les coordonnées de l'organisme chargé de la surveillance et de l'entretien des
ouvrâges du réseau des eaux pluviales.

ll est tenu à jour un registre d'entretien et présenté lors des contrôles.

Afin de limiter les risques de dégradatirn de la qualité des eâux souterraines, [e bénéficiaire
met en place une gestion des espaces végétalisés sans produit phytosanitaire.

8.3 8n cas-de pollution

Dès qu'il en a tonnaissanre, ie bénéficiaire déciare êu préfet l*s accidents ou incidents
lntéressant les instailations, ôuvrages, trâvaux ou activités faisant l'objet de la présente
autorisation, qui sont de natur€ à porter atteinte aux intérêts mentionnés aux articles Ll8l-3
et 1.181-4 du code de l'environnement.

En cas d'incident lors des travaux susceptible de provoquer une pollution accidentelle ou un
désordre dans l'écoulement de$ eâux, à l'aval ou à l'amont du site, le béndficiaire interrompt
ir*rnédi ater$ent les travaux.

1012s
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Préalablemeût à lêxécution des travaux, toutes les mesures à prendre sont précisées dans le
cahier des charges à l'entreprise désignée.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages quiseraient la
conséquence de l'exécution des travaux.

Artiqle 9; Accès aux installations et exercice des missions de police

Le pétitionnaire est tenu de laisser l'accès âux agents chargës du contrôle au titre du code de
l'environnement et du code forestier dans les conditions fixées par l'article 1.181-16 du code
de l'environnement. Cet accès concerne les installations, ouvrages, travaux et aménagements
autorisés par le présent arrêtë ainsique les sites sur lesquels sont mis en æuvre les mesures de
cümpensation.
Les agents de contrÔle peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de
la bonne exécution du présent arrêté.

ArliclÇ 10 : Transmission des données environnementales

Le bénéficiaire fournit au format numérique âu préfet de départernent (DDT service en
charge de la police de leau) et à la DREAL Grand Est (service en charge des Espèces Protégées)
au maximum deux mois après le début des travaux ayant un impact sur les espèces protégées
les éléments nécessaires au respect des dispositions de l'article Ll63-5 du code de
l'environnernent.

Le bénéficiaire transmet :

. la « fiche projet » renseignée;

. pour chaque mesure compensatoire prescrite dans le présent arrêté ou prévue dans le
dossier de demande objet du présent arrêté : la « fiche mesure » renseignée, ainsi que
le fichier au format .zip de la mesure compensatoire (incluant la compression des
fichiers .shx, .shp, .db{ .prj, .qpj), obtenu à partir du gabarit QGIS disponible sur le site" internet de la DREAL Grand Est.

Les modèles de fiches (projet et mesure) sont disponibles à cette adresse :

http://www.grand-est.developpement-durable.gouu"fr/mesures-cornpensato ires-environnernentales-
a?9§?8.html

la mise à jour des données de géolocalisation des rnesures cornpensatoires est fournie par le
bénéficiaire selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes:

. au terme de la réalisation des mÊsures compensatoires prescrites;
r à chaeue envoi de documents de suivi demandés dans l'article 4.5 du présent arrêté.

Article 1I : Système d'lnformation sur la Nature et les Paysages

Le bénéficiaire s'engage à transmettre les résultats des suivis écologiques au préfet de
département (DDT service en charge de la police de l'eau) et à la DRIAL Grand Est (service en
charge des Espèces Protégéesi sous format informatique compatible avec le standard régional
Grand Est disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est, ou à défaut la version 1.2J du
standard national occurrence de taxon.

11125

11 sur 26

Les données sont fournies avec une géo-localisation au point.
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Elles alimentest le système d'information sur la nature et les paysâges {SINP) avec le stâtut de
données publiques.
La transmission de ces données pâr Ie bénéficiaire intervient au plus tard le 31 mars de l'an*ée
suivant la collecte des données.

AJ§!Çle,_le: ConformitrÉ âu dossier de demande d'autorisation environnementale €t
modifications

Les activité§, installations, ûuvrages, travâux, objets de la présente autorisation
environnementale, sont situés. installés et exploités :

. conformérnent aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation, sans
prejudice des dispositions de la présente autorisation. des arrêtés complémentaires et
des réglementâtions en vigueur;

. dans Ie respect des engagements pris par le bénéficiaire et indiqués dans son courrier
du 15 février 2A24. Ce courrier figure en annexe 5.

Toute modification apportée par le bénéficiaire de l'autorisation environnementale, à

l'ouvrage, à l'installation. à son mode d'utilisatiorr, à la réalisation des $avaux ou à

l'aménagement en résultant ou à l'exercice de t'activité ou à leur voisinage, et de nature à

enraîner un changement des éléments du dossier de demande d'autsrisation, est portée,
avant sa réalisation, à la connaissânce du préfet avec to$s les éléments d'appréciation,
coàformément aux dispositions des articles 1.18'l-14, R.181-45 et RJ81-46 du code de
l'environnement.

Aeticle 13 : Durée de l'autori*ation environnementale

tiautorisation est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l'État
conforrnément âux dispositions de l'article L.181-22 du code de l'environnement.

La présente autorisation cessera de preiduire effet si le projet n'a pas été mis en service ou
réalisé dans un délai de cinq (§) ans à compter du jour de sa notificâtion au bénéficiaire. sauf
cas de force majeure ou de dernande justifiée et acceptée de prorogation de délai et sans
préjudice des dispositions des articles du code de l'environnement.

La prorogation de l'arrêté portant autorisation environnernentale peut être demandée par le
bénéficiaire avânt son échéance dans les conditions fixées par l'article Lf&-15 du code de
l'environnernent.

ArtiçleJ4-: Cessation et remise en état des lïeux

La cessation définitive. ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation ou de
l-affectation indiquée dans I'autorisation d'un ouvrage ou d'une installation, fait l'objet d'une
déclaration par l'exploitant, su, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le mois qui
suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois âvant que
l'arrët de pius de deux âns ne soit effectif.

Ën cas de cessation définitive, il est fait application des dispositions prévues à l'article
L" 181-23 du code de l'environnement.
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La déclaration d'arrêt d?xploitation de plus de deux ans est âccompâgnée d'une nôte
expliquant les raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le
préfet peut émettre toutes prescriptions conservato;res afin de protéger les intérêts énoncés
à l'article L. 1ô1-3 du code de l'environnement pendant cette période d'arrêt. §i l'exploitation
n?st pas reprise à la date prévisionnelle déclarée, le préfet peut, l'exploitant ou le propriétaire
entendu, -considérer I'exploitation comme définitivement arrêtée et fixer les prescriptions
relatives à l'arrêt définitif de cette exploitation et à la remise en état du site.

ârtiçle 1§: Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

â$iclç.lq : Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en âucun'cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par les réglernentâtions âutres que celles en application
desquelles elle est délivrée.

.,r.i.ri'iIir -l .): it;l":l,i:,.,griijrl É-:T: ii:f*r.r:;tIil.;ii ljs,'i tir:i:.

1â Ar.rêt4 d'pvlorisation

En application de l'article nl&*44 du code de I'environnement:
r l'arrêté de la présente autorisation environnernentale est adressé au conseil municipal

de Sausheim et au conseil communautaire de Mulhouse Alsace agglonnération;
. une capiê de la présente autorisation est déposée à la mairie de §ausheim pour

consultation;
. un extrait de la présente autorisation est affiché pendant une durée minimale d'un

mois dans la commune de §ausheim. Un procès-verbal de l'accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire et adressé au service en charge de ta police
de l'eau de la DDT du Haut-Rhin;

r 'l'arrêté de la présente autorisation est publié sur le site lnternet des services de l'État
du Haut-Rhin pendant une durée minimale de quatre rnois.

1 Z 2" A utor isatioa de -défric hergsnt

L'autorisation de défrichement fait l'objet, par les soins du bénéficiaire, d'un affichage sur le
terrain de manière visible de l'extérieur ainsi qu? la mairie de situation du terrain. faifichage
a lieu quinze jours au moins âvânt le début des opérations de défrichement. Un procès-verbal
de l'accomplissement de cette forrnalité est dressé par les soins du maire de la commune de
§ausheirn. L'affichage est rnaintenu à la mairie pendant un rnois et sur le terrain pendant la
durée des opérations de défrichement.
Le demandeur dépose à la mairie concernée le plan cadastral des parceltes à défricher, qui
peut être consulté pendant la durée des opérations de défrichement, Les affiches apposées
sur le terrain et en mairie signalent la possibilité de consulter le plan cadastral.

'i {it,(
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AEtiÇle'18: Voies et délai* de recours

| * Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de §trasbourg,
3'l Avenue de la Paix 67000 Strasbourg, en applicatiûn de l'article Rl81-50 du code de
l'environnement :

. pâr le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de sa notification;
, par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les

intérêts mÊntionnés à l'article 1.181-3 du code de l'environnement, dans un délai de
quatre (4) mois à cor"npter de l'accomplissement de la dernière des formalités
d'affichage et de publication prévues à l'article iZ

L'âuteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la
décision et au bénéficiaire de la décision.

ll.- La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de deux mais. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 du l.
Le bénéficiaire de l'autorisation et l'auteur de la décision sont tenus informés d'un tel recours.

lll * Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I et ll, les tiers peuvent
déposer une réclamation auprès de l'autorité administrative compétente, à compter de la
mise en service du projet mentionné à l'article 2, aux seuies fins de contester l'insuffisance ôu
l'inadaptation des prescriptions défi*ies dans la prrésente autorisation, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le respeÇt des intérêts mentionnés
à l'article 1.181-3 du code de l'environnement.

fautûrité compétente dispose d'un délai de deux mois. à compter de la réception de la
réclamation, pour y répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.
§i elle estime que la réclamation est fondée, l'autorité cornpétente fixe des prescriptions
complémentâires, dans les formes prévues à l'article R.18x-45 du code de l'environftement.
Ën cas de rejet implicite ou explicite. les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette déeision.
Le tribunal administratif peut égalernent être saisi par I'application informatique dÏélérecour§
citoyen» accessible sur le site internet $rww.telerecours.fi. Cette voie de saisie est obligâtoire
pour les avocats, les personnes nrorales de droit public êutres que les commsnes de moins de
35OO habitants et les organismes de droit privé chargis de la gestion permanente d'un service
public.

Artiçle 19: Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la commune de §ausheirn, le
directeur régional de l'environnement! de l'aménagement et du logement du 6rand Est, le
directeur départemental des territolres du Haut-Rhin, le chef du service départernental de
l'office français de la biodiversité du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

FaitàColmar,le â§ tr["§. â*âe
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Annexel : localisation de l?rnénagement (en rouge)
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Ann"rye-a: Localisation des trois sites de compensation au titre des espèces protégées
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i};r r i" rI it,:i 1. i: *.rir Iil !;tr j {.} r-,,r t"l rt. ;1 gi ii *.:

lLieu-dit Références cadâstrâles,Contenance
de la parcelle .(hectares)
§ection §5 parcelle n"31 24,4621 ha

,§urface géographique concernée par
l'accueil des mesrlres compensatoires
5ha

tL
rlr: - pÈa{:saÈrbi

*r*r s tü Ë.§r'
:i.:.lria Fr*rrs iËü ar'

§§clrrtg.c"*a*Ët
tes chiffes indiqués sur iâ cârfÊ o-dessus correspondent à des
numéros de parce//es forestières ef non à des réffrences cadastrales.
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F,.t r,: * i i f-,"j r.: 1.. r: i-it r:j i": i êl J ar il ; F,tt,,.1 i ç l';,* i l-. r

i .-t-:.;l , .

'Références cadastrâles Contenance

,de la pârcelle {hectares)
Section 19 parcelle n028 40;1374 ha

Surface géographique concernée par
I'accueil des mesures compensatoi.res
5ha

'rfi I lÇ*Irstftraa
i

Les chiffres indigués sur la carte cl-dessus correspondeal â des

numéros de parcelles forestr'ères et non â des référ*nces cadastrales,
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ilii i{ü i I iat rj ;: a ij ir: * - l ;*Ti *n I 5 :+u :; l''r *. i t-r: -,t ;i r trr

,Références cadastrales iContenance
.d* t. parçelle ,(hectares)
Section 31 parcelle n'53 2916 ha

§urface géographique concernée par

,l'accyeil de1 mesurys co-mpensatoires

7,9'16 haH f f Ê

,:l 
":* §i.: l:.;.1 :;ai: Tçi}

: il rËËFË IIiI$'iÉjlTq";
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A-*nere 3 - Cartographie des surfaces défrichées et des boisernents conservés in-situ
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AnneNe 4 : Plan de gestion des eaux pluviales et surfaces des anlénagements

*
f .4---+i--!.*,-. 

""j ".*ê--*

:§l
,li,'

+
it

+:i:

di:

l

-*"^--**'-'* §ëfi d'êccukmrfi des Ëp

Lot 2

Type d*
:Liiiare

!,;i..:ti-r" iir;;i

Volrir: 158?,25

I*itxt't
TIl:iil:if .iü4.&1

f;ivei in{:1::-;i:t

iipace .'"1*ri
7rà-7 r,

'i'a t;l i ?ss"t. 5*

'li,i-'ü üi] Sijff*Ct- 5ti:Iil{ ü! {rn:j

V*riÇ 18§9É,5:

I*;iur* 3*1§7,6

Espace bolsé 141 ^1*,87

Pai"king inf?ltrant ?4È

Ëspace Vert 13154.,5

t ârêt

! vfri,, il ir

sud;de
Ël;ri;rr*: {r:;j

1i ur i :t' 7431,7

T*itui* ?§:s.:;
irclt*i:'

ÿ.1',É tnfali.;n:

§:,,r;r+ \i+ri -{i_.1 1 i-l

T,r+ *l ê15Çi 7

21. sur 26 2UL2/2024,1"4t4't

\!*

,r,§

&

.

i,r;#t..

È

i
I F--"È



cop ieur2382 4 0 223 A9 1 0 0 - Ap.- AurE nv_SAS ARMALI Z 0Z 40 2 23.p df

AnnexÊ §.: Courrier de la SAS ARMAU

§A§ Afii,lÀU
{SB Rur tlr Rlchurtltcr
SÜ Tô§ KIHGËRSH§IX

15 févder 2S24

A l'attantion das aaryicss instructeura da la DOT
A I'atlention des serviæ$ iælructeura & la DREAL
À I'atlantion des serviæs instarc,teurs de la VËle de §EushÊ{fi1

Otiet : Bernendç ds levôË de* rês+ryes émisss pËr le tomrnigsahe Enquâteur surte
à l'*nquêts pubfiqse sn vtrê d'obtenir ure tulorlsetian enümnnemontsla pour
farnônagemenl d'ure zone d'âtüvitêa rur le sllê da Peugoot Cimrn trfutheiu*e §NC
{complexe *ortif ATSPM}, routs dç Ctnlampé â §susheirr. ênrgsish*a *aus la
Éfêrsncs ÂlOT 0 10t0T 267ü

Mgdarno, Morlshilr,

lé SA§ ARfUAU est pôtitionneire du parrnir d'arrênsger PA {68 300 â3 &û001 dôpoaé
lç 04 rnai 2û2* et sfi ooilra dlnstructiôn-

Ëo prmia falt l'obitt funa procêdura d'évaluaüon anvfonnryflsntal€ unsur
ernbotquent leg procôoures d'étude flmpaÇt au titre du code d€ l'eaykoünam{nt, SLE,
Do*sier da tlÉrogalion etpèæ Brot*gÉ st dü§,31êr dc d*Èichernail eu tilrc du code
foreetiçr.

§ans le c*dre ds la pmcédrne d'inctruction ê1 d'eflquôte pubtiqus de aea docsrers
{Penni* d'Àra*nag*r et aulsrisatixr enviro*nsrncntab}, il a âtÊ psrté à nobe
ÇQnrtaissgnôê les ré*erws ôrnises p*r la Commisseire enquêteur dans son rapffien
date du 14tûU2O24,

Le prêsent c*un*er viac â appqrtor bs ÉlêmsnB permettant de lsvsr las rêserres
prononc$o* par le Cornmmsaire Enquütour,

SÂ§ Àf,llÂtl : §ûcit{ü p!. ràorr3 rin?litàê rü cilfiad. 3t @(
§' TVâ l!,lt§ÀCü{rA.§.ÀLrrârRE fRlr0ê4aû3âêr*§0i r

B Ç.S. - rt LflorrsE 8+{ §Jt tât 000 !.t
Êod*l+ 6 {6 f5 13 *r - rrrrl :
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Çonc*rrrant le permla d'anrénagsr.

La rÈglement ds loüe*smant a été cornptêtê st rnpris âLer le$ élémmt» wivants llae
torrêÇtioæB ôm êtê apportêos en vçrt dans le rÈglernent foumien PJI:

Artblcs 1 et 2 complét*E pour affirmer le caraclère induehiel de ta rona.

La rtnval Eu Plu rasta d'âc&r*litâ pour I'artida 2 cal la Plu est æhÉrâfit av*c le
prôiet hdustriel souhalté sur çâ lrrtlssemanL

*

ê Ccnfirmaüon du caractàra auùonoms de l'asaainissÊrnert à la parc*lle,
co*formôment aux dernand*s des gesücnnakes.

Ce point n'était pas clair dans l'Élude d'irnpact et â donc Été fixé vla le rêg{ement
dE lrtisssrfisnt"

La hiérarchisetion de+ rnesures prêsentôes dsrs lÊ $rafribe ll* r üJodelitâ
d'cxsloitatlon r-

Ce chapitre a été moCiÊâ dans sâ pÉssntâtlêrr dâ mrta que tss erticlss soienl
pré*ant** dan* l'ordrs $rivârtt :

ARTICLË 14 UË : GESTION üË§ E§PAC§§ V§RT§ ET EHTRETIEN
ARTICLE +§ 15 UF: ENTRE?IEN DES NICHOIRS ET HIB§RI.IACULUH
ARTICLË æ 16UF : PROTE§TION BES EAUX FOTA8LE§
ARTICLE, 3-+ 17UF : PROTË$TiôN DEÊ §tL§ ET DËS §ÂUX
SOUTERRAINES VIS.A-VI§ DE§ POLLUT|ONIS
ARTI§LE I8 UF : OUÀLryË OË L AIR :

ARTICLÈ, 4§ tgUF ; LUMIIIAIRE§ ET ECLAIRAGE §UR LE
LOTI§§ElvlEt*lT
ÀnfiCL§ tI 30UF : BATIMËNT BlOtLlMATnUr ET PAftlNEÀUX
SOi-AIRE§;
ARTICLË {S 21UF : EM|§S|ON tES GAr Â EFFET DE.§ERRE (GE§)
AfirlÇLE â§ A2UF : TRÂI{SFOÊT FERROVIAiRE
ARTICLE ?3 UF : RË§PECT DES EI'*GAGËMENTS
E NVI RON NEI',t§l.l TÊ'UX I

Le délai de racoordamsnt du lolissenrs$l au réssa* d'esu petable sera d* I
rrpis à compler de Ia signature du PA,

ll est oonditionné à la mise en æu\rrs d'unê cs'rlvsrlion de PUP acfuqltslnent sn
ÇoürË de signature êfitrs la §ÂS ÀRlttAU êt le M2A et donl un *xtrait sera §nt
à la dçrna*de & PÂ.

s

è

a

+

*

Le raccordsment du tolissement as rÉ€tâu lerrqvtaire pounail Êbe mis sn
Ëuvre d'ici 10?g sÊbn les demisÊ âchange* avsc lâ ,§CtlF, lÊ temss pour laur
servioe de réatig*r ias ôtude*. dç dirnensionner et d'engagor les travaux-

§â: ÂRlrÀU i §ooar*f-.§üü.! ctigr§lsâ a, cT{}*dÈ !6lEO€
lt' TvÀ ${Tn^C0t},tlufrÂurnn€ Ê"R ,1§&t{0Jrr6l§[xol r

â Ê.§ : hllt-ltüU8€ S*l §36 É§3 âû0t r
Fq,t§hdr E tt{t ?* ,3 §1 . firtii .

2312s

23 sur 26

u4

21/12 /2024,14:41



copielrr2382.1022309100 - AP AtitEnv SAS ARMAU ZAZ40ZZ3.pdf

Lsvr* de &e CÉA sur les rnodalltüs d,e rgtcôrdemant à la R§30 est forlml en
annoxe du prôaçnt côuraler,
La CEÂ ne péÊpniss Ës d'srn$nagêrÿBnt pa'6culkn.

Cancarnant le troatirr Lol rur I'Eeu.

Une obcerr,atir:n â é16 finica concamanl ls mi*ê à iour du BLE an [âs d'é\rolutbn ds
projêt.

Ca point avait dêià ét§ repls dans B rèqk*rentds loüssemsnt.

Il est aussi darnandé un disgositif da râcupéralion das eaux pluviales polhrêæ En câs
da pollutürn accidsntelle.

Le §*$ ARMAU frécrse qu'it n'y auÿâ pâs da diepositit de t aËsrnent daa aaux pàrvieles
ën ûâs d'aacident msis un dispouit*f de confin*mÊnt âu droit des lnstallations
lndustiellas"

Ëorrcrnmt le doæhr dr dôfrlchsment .t le denrandr de dûænation egpècffi
prot*gÉ*r.

Le Cornrnlssaire Enquôt*w demards que lec dor*ier* de darnande d* dêrotntionE
espèoas pmlâgées et dê dcnrande de défiicherne*l prÉcieent les mË3uro§
oompensatoirae prÉvues au titre du *de de l'§nvlro*ntmont et du code {oreetiar
at cornportent des geranties quËnl â l'gxéculion gffçdivas d*s mêêures de
componsation-

Les mÊsurÊs camp*nsÊttfreç eivironnementatss prspoÉées par la §A§ ÂRI{AU
consistent à mcr$er des habilsts frçstièrc pordue pour læ oitçaux, gu favera dos
ôpéJalio{ts dr reùoisemenl, etlçr.l à la mise en BuvrB d'ftibemaculum, el I* création de
Éouvalles lisièrea en lauaur dee re$lhÊ ffinrns cela a ôtÉ €xpldtê danE leg
documentE prodults, Ellss sorCInt rÉdiaâ€s dans une forët claeséa* NATURA 2000, c*
qui garanlil l*ur consêryation et leur pér*n*itÉ dans le tempr. bier au{elâ du dÔlÊi qul
aar* imposê par l'an*tÉ pr*trcloral.

Par le prÉsent oeonier la §A§ ÂRliilÀtJ tiênr à confinnsr son âûg{isemenl â r*aliser- }es
rnê§$ru* de compensâ§gn eur sil6 et hors *ite qui lul aersnt irnpoeâes par l'ârrêt§
prêfectoral d-autorisalion-

Des contrals ds résarvation ont étâ agnés avec I'ONF at leg communes ds
Régruisleim, Sausheim et HirtzfêIdê{r.

Nous avons aueri repris contâct en rÉvrier 20?4 avec lûltlF pur vÉrifrer ler délais
gosgi§hs da misa Ên æwrê deE mesurÊs hors tsitg êt cÊs de*riêrÈe pounront Être
réalis§as sous 1? â 18 rnas apràs lâ signdure ds l'arrÉlé préfectoral d'astodsatiofi,

Ls montant finan*icr asçacld à oes rne$rms Ç*t déiâ provisionrÉ et dl*ponlhle pur
une rfiise ên gguwp e*ns dÉl*is.

$À§ aH*rÀü ; tocilh* prr #*É frnÊrl*È ru nüëlrl ce T§ 0æ {
tr' TsA *{rÊÀcsÀt}fiFlÂ,tfT§rhE FÊ *tûr{{3T68IX}Er I

R,ç,8. ;IrUIHûJ§E t4+ ûl§5§ omll

e
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Un dâlai avânl srisie çn ôêrrvre des mesurer ifi sllu eet tôrdefcis necesselre pûur la
ffnalisation du doeeisr administraüf, pour rêssrver et obtenir t'e*sernble de* Sânts pour
lec planlatk$s et pour raspecter tes p&iodss idéale* de planietlon (a$omna/hlver),

Nous noua somstss erçagnr à rêaliger oËs rylêsrrss dans le cadre des diË{rcnls
dasslerâ dàpæ,& el nor* nCIr"xr y tbnclrorrç.

L*a élômrnts tech0iquas relatifs aux sompênsations hoË sile s€ront communigués en
prâalable à la DDT et lâ BREAL pour valldation dæ oonditions de mloe en æuwe des
næsrr.ês de compensatlon afin de graranür la catlérenoe Ëntr6 let demmdea dépséÊê
el hs havaw rêalbÉt.

Ithus restons à voüB dispo*ition pour toules pnÉctsists oomplêrnentairss çt vûr§
prion* de crolre. Madame. Moncleur, §n nos selutEtbne cordialee.

La Préaident
Maurice JEHLY

§À§^mrfiJ: §oc*ti p.r.rlbâeÈ.]lfttlir ;, crfbi(llt S $mt
I' TVr lt{TRÂHà8,{,tr\i&'râaRE rR .9r{«t3|lËt3&§r r

B.C § : ülÀ.ttôU§E t 4 fi)§dfi! 0001I
Fûrîr!$ !É ü8 ÎE t3 51 - mS:
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§.È!ff
PRÉFET
DU HAUT.RHIN
LtMé
Ësdid
§ts{tt,tité

DrREclroN DÉpARTgMENTALE DEs rERRrrorREs

St*vrcE DÉ L'EAU, DE L'EhrvrRoNNEMÊNT ET tts EspACÉs NArr.iRELs

Bunenu DË r'rAU ET DEs Mrlrfux AeuATleuÊs

Arrêté préfectorâl complémentaire du 7 novembre 2024

modifiânt t'arrêté préfectoral du 23 février 2024
et portant mise à jour de prescriptions applicables à la SA§ ARMAU pour l'aménagement d'une

zone d'activités sur le site de la société Pêugeot Citroên Mulhouse §NC {complexe sportif
AC§PH), route de Chalampé à §ausheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre natiônaldu Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment son article RJ81-45;

Vu l'arrêté préfectoral du 23 février 2A24 portant autorisation environnementale à la SAS
ARMAU au titre de l'article 1.181-1 et suivants du code de l'environnement pour
l'aménagement d'une zone d'âctivités sur le site de la société Peugeot Citroèn
Mulhouse SNC (complexe sportif ACSPM), route de Chalampé à §ausheim ;

Vu le dépôt du porter à connaissance de la §A§ ÂRMAU en date dv 17 septembre
202a (éT. AIOT : O1OO01267O);

Vu le dossier de porter à connaissance de la SA§ ARMAU demandant l'évolution de
f'arrêté préfectoral d'autorisation environnementale du 23 février 2024 sur :

. la gestion des eaux pluviales (modification n""l),

. les mesures compensâtoires hors site et les mesures d'accompagnement
(espèces et habitats), ainsi que les conditions liées à l'autorisation de
défrichement (modification n§2).

Vu les observations de la SAS ARMAU sur le projet d'arrêté qui lui a été transmis en date
du ?4 octobre 2A24;

Considérant I'autorisation environnementale du projet d'aménagement de zone
industrielle sur l'ancien site de la Société Peugeot Citroën Mulhouse SNC,
route de Chalampé à Sausheim, par arrêté préfectoral en date du 23 février
2024, tenant lieu:

. de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de
faune protégées

. d'autorisation de défrichement

. d'absence d'opposition à déclaration d'installations. ouvraBes. travaux
et activités (IOTA) '

1/§
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Considérant
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Considérant
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le bénéficiaire de l'autorisation environnementale: la SAS ARMAU,
représentée par son dirigeant Monsieur Maurice Jehly et dont le siège de la
société se situe au169 route de Richwiller - 68260 Kingersheim ;

que le site est susceptible d'accueillir une installation classée pour la
protection de l'environnement (ICPE), et qu'à ce titre Ie projet
d'aménagement de la zône industrielle doit intégrer les mesures de
protection et de sécurité qui s'imposeront à la future unité industrielle, pour
notârnrnent I'intervention des services de secours, le confinement des eaux
d extinction en cas d'incendie et la manceuvre des engins et poids lourds ;

la demande de modification no'Î du porter à connaissance qui consiste à :

. adapter les prescriptions des articles 6.'1, 6.2 et 6.3 de l'autorisation
environnementale relatifs à la gestion des eaux pluviales en ne
précisant pas les types de dispositifs d'acheminement et d'infiltration
qui seront mis en ceuvre;

. à mettre en cohérence l'annexe 4 de l'arrêté d'autorisation
environnementale ;

gue cette demande de modification ne remet pas cause le principe général
d'irrfiltration diffuse et totâle sur la parcelle des eaux de pluie d'intensité
forte (période de retour décennale), et ne modifie pas les surfaces totales
imperméabilisées (par lot et pour la voirie commune);

que dans le cas de l'implantation sur le site d'une ICPE relevant du régime de
l'autorisation, ls mode de gestion de ses eaux pluviales présenté dans sa
demande d'autorisation environnementale fera l'objet d'un avis de la
direction départementale des territoires ;

que le projet de modification ne constitue pâs une rnodification
substantielle de l'autorisation environnementale au sens de l'article R. 181-
46 du code de l'environnernent j

le caractère non substantiel et la nature de la modification, lesquels ne
rendant pas nécessaire les consultations prévues par les articles RI81-18,
Rl81-22 et Rl81-28;

que la demande de modification no2 du porter à connaissance sur les
mesures Çompensatoires hors site d'atteinte à la biodiversité et les mesures
d'accompagnement, ainsi que les conditions liées à l'autorisation de
défrichement fera l'objet de prescriptions prises dans une décision
administrative ultérieure ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ÂRRÊTE

ârticlel*l : objet de l'arrêté

Les prescriptions des articles 6.1. 6.2 et 6.3 ainsi que l'annexe 4 de l'arrêté préfectoral du 23
février 2024 portant autorisation environnementale à la §AS ARMAU pour l'aménagement
d'une zone d'activités sur le site de la société Peugeot Citroên Mulhouse SNC (complexe
sportif ACSPM), route de Chalampé à Sausheim sont modifiées selon les dispositions du
présent arrêté. Les autres articles de l'arrêté sus-visé sont inchângés.

2ls
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Aftjçle 3 : Modification de l'article 6 -gestion des eaux pluviales

Les articles 6.1,6.2 et 6.3 de l'arrêté d'autoriration environnem€ntâle mentionnés à l'article 1"'
sont remplacés par les articles suivents.

§.l" eie:enra§sl.§ensr-âl e

La totalité des eaux de pluie d'intensités courantes à fortes pour une période de retour
décennale est entièrement gérée par infiltration sur le site.

§âmss-ures*d:-e";edtt-*isei-

Le bénéficiaire s'engage à mettre en æuvre et à inscrire dans le règlement de la zone
d'activité les mesures suivantes:

lJimperméabilisation du sol est limitée aux surfaces mentionnées en annexe 1 ;
L'ensemble de [a surface disponible est utilisée pour éviter toute infiltration
concentrée;
Des dispositifs d'acheminement différenciés pour les eaux de toiture et de voirie sont
aménagés.

§,3frcscriprica *â r-tis rl | lèrg :

Après les opérations de défrichement, le bénéficiaire réalisera des sondages complémentaires
au droit des futurs emplacements des ouvrâges d'infiltration pour confirmer la qualité des
sols"

Ârlic"!* I : Droits des tierr

Les droits des tiers sont expressément réservé's.

Artçlel*: Publication et information des tiers

Ën vue de l'information des tiers :

une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de §ausheim et peut y être
consultée;
un extrait de la présente autorisation est affiché pendant une di.rrée minimale d'un
mois dans la cornmune de §ausheim. Un procès-verbal de l'accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire de cette cornmune et adressé au service en
charge de la potice de l'eau de la DDT du Haut-Rhin;
f'arrêté de la présente autorisàtion est publié sur le site lnternet des services de l'Ëtat
du Haut-Rhin pendant une durée rninimale de quatre mois.

ât:licl*§r Voies et délais de recours

| * Le présent arrêté est susceptible de recour$ devant le tribunal administratif de §trasbourg,
31 Avenue de la Paix 670O0 §trasbourg, en application de l'article RI81-50 du code de
l'environnement :

. par le bénéficiaire dans r.rn délai de deux mois à compter de sa notification ;. par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour les
intérêts mentionnés à l'article Ll81-3 du csde de l'environnernent, dans un délai de
deux {2} mois à cômpter de:
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2" de l'article R. 181-44;

:,. r!
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b) La publication de la décision sur le ske internet de la préfecture prévue au 4o du
même article.

l-e délai court à compter de la dernière formalité accomplie.
§i l'affichage constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour
d'affichage de la décision.
L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier sen recours à l'auteur de la
décision et au bénéficiaire de la décision.

ll.- La présente autorisation peut faire lbbjet d'un recours gracieux ou hiérarchrque dans un délai
de deux mois. Ce recours administratif proroge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 du L

Le bénéficiaire de l'autorisation et l'auteur de la décision sont tenus informés d'un tel recours.

lll - Sans préjudice des délais et voies de recours mentlonnés au I et ll, les tiers peuvent
déposer une réclamâtiCIn auprès de l'autorité administrative compétente, à compter de la
mise en service du projet mentionné à l'article 2, aux seules fins de contester l'insuffisance ou
l'inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés
à l'article Ll81-3 du code de l'environnement.

L'autorité compétente dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de ia

réclamation, pour y répondre de manière rnotivée. À défaut, la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l'autorité compétente fixe des prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l'article R.l81-45 du code de l'environnernent.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.
Le tribunaf administratif peut également être saisi par l'application informatique «Télérecours
citoyen» accessible sur le site internût www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire
pour les avôcats, les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de
35O0 habitants et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d'un service
public.

Article§: Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le maire de la cornmune de Sausheim, le
directeur régional de l'environnernent, de l'aménâgernent et du logement du Grand Est, le
directeur départernental des territoires du Haut-Rhin, le chef du service départemental de
l'office français de la biodiversité du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de lêxécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le ? n'',;e^^|,3^.- }. ZI

Pour ie Préfet ët par délégation,

Le directeur départemental des territoires

415

4sur5

A aud REVEL

2t/12 /2a24, t4:36



âp - APCl*§âusheim_GlEP_signeT-11-2û24.pdf

ânngXe_1* Modification de l'annexe 4 de l'arrêté d'autorisation envirônnernentaie rnentionné

à l'article 1u': révision des surfaces imperméabilisées par type sans modificâtions des surfaces

totales.

Ç-:r-.- --:-i::

,:

î3.,,;

r 3§ ;.:3*

€ iË{ 3:

i: ! r -.t:F-

i I 3...:-

-; --,-. I

:::: i,: it

,â ;,:: !:,.

5ls

5sur5 21./12/2024,1.4:36





RAA n'129 du 23 décembre 2024.pdf - ARR-autorisation-compl-ÂRMAU-241223-TQ.pdf

ff
FRËFET
BU HÂUT.RHIN
l.itttrt t;

t1q,«!iri
l;rattni*;

DIRECTIoN DÉPARTËMENTALE DËs TERRIToIRES

SuRvtcr DE L'EAU, DE L'ENVIRoNNEMENT ET DES ESpACES

NAÏUREL§
BUREAU DE L,[AU ËT DEs MILIËUX AQUATIQUES

Arrêté préfectoral complémentaire du 23 décembre 2O24

modifiant I'arrêté préfectorâl du 23 février 2A24
et portant rnise à jour de prescriptions applïcâbles à la §A§ ARMAU pour l'arnénagement
d'une zone d'activités sur Ie site de la société Peugeot Citroën Mulhouse §NC (complexe

sportif AC§PM), route de Chalampé à §ausheim

Le Préfet du Haut-R.hin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national dur Mérite

le code de l'environnement et notammenrt son article Rl81-45 du code de
I'environnement ;

I'arrêté ministériei du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et
d'instruction des dérogations définies au 4o de l'article L.411-2 du code de
l'environnernent portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

l'arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur
l'ensernble du territoire et les modalités de leur protection ;

l'arrêté ministériel du I janvier 2O21 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l'ensemble du territoire et les rnodalités de leur protection ;

Ia décision ministérielle du 25 juillet 2023 portant fixation du barème indicatif de Ia
valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2022 ;

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

I'arrêté préfectoral du 15 janvier 2021 portant fixation des listes d'espèces et de
matériels forestiers de reprodL,ction éligibles aux aides de l'État sous forrne de
subventions ou d'aides fiscales pour le boisement, le reboisement et les boisements
compensateurs après défrichement ;

l'arrêté préfectorat du 23 février 2Q24 portant autorisation environnementale à la SAS
ARMAU au titre de l'article LJ81-1 et suivants du code de l'envlronnement pour
l'aménagement d'une zone d'activités sur le site de la société Peugeot Citroën
Mulhouse SNC (complexe sportif ACSPM), route de Chalampé à §ausheim ;

l'arrêté préfectoral du 7 novembre 2024 portant modification de l'arrêté
d'autorisation environnementale dv 23 février 2A24 ;
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Vu les instructions techniques ministérielles n" DGPEISDFCB/2O15-656 du 23 juillet 2015,
n' DGPEiSDFCB12015-813 du 24 septembre 20"15 et n" DGPE/SDFCBI2015-1167 du 30
décembre 2015;

Vu le guide technique « Réussir la plantation forestière », 3" édition de décembre 2t14,
édité par le Ministère de l'agriculture, de l'agroalimentaire et de la forêt;

Vu le dépôt du porter à connaissance de la SAS ARMAU en date du 13 septembre
2A24 {réf. AIOT : 0100012670);

Vu le dossier de porter à connaissance de la SAS ARMAU demandant l'évolution de
l'arrêté préfectoral d'autorisation environnementale du 23 février 2ü24 sur :

. la gestion des eaux pluviales (modification n"1),

. les mesures compensatoires hors site et les mesures d'accompagnement
(espèces et habitats), ainsi que les conditions liées à I'autorisation de
défrichement {modification no2).

Vu l'avis du Coderst en date du 5 décembre 2024 ;

Vu la transmission du projet d'arrêté à la SAS ARMAU en date du 6 décembre 2A24 ;

Vu l'accord sur le contenu de l'arrêté préfectoral par la SAS ARMAU Ie 17 décembre 2O24;

Considérant l'autorisation environnementale du projet d'aménagement de zone
industrielle sur l'ancien site de la §ociété Peugeot Citroën Mulhouse SNC,
rüute de Chalampé à §ausheim. par arrêté préfectoral en date du 23 février
2024, tenant lieu :

. de dérogation aux interdictions relatives aux espèces de flore et de
faune protégées

. d'autorisation de défrichement

. d'absence d'opposition à déclaration d'installations, ouvrages, travaux
et activités (IOTA) ;

Ie bénéficiaire de l'autorisation environnementale : la SAS ARMAU,
représentée par son dirigeant Monsieur Maurice Jehly et dont le siège de la
société se situe au'169 route de Richwiller - 68260 Kingersheim ;

que la demande de modification de la SAS ARMAU dans son porter à

connaissance du '13 septernbre 2O24 relative à la gestion des eaux pluviales a

fait l'objet de nouvelles prescriptions prises par arrêté préfectoral
complémentaire à l'arrêté d'autorisation environnementale en date du 7
novernbre 2O24;

la démarche volontaire de la §AS ARMAU d'engager des réflexions sur les
mesures de compensation aux atteintes à la biodiversité dans le cadre de ses
échanges avec les associations de protection de la nature ;

la demande de modification de la §AS ARMAU dans son porter à

connaissance du 13 septembre 2A24, qui consiste à appliquer la libre-
évolution des boisements des sites de compensation Espèces Protégées au
titre du L.4114 et 2 du code de I'environnement à Hirtzfelden, Réguisheim et
Sausheim et à compléter le dispositif par 3 sites supplémentaires
(reboisement et libre-évolution à Pfastatt et Rixheim);

que les 6 sites de compensation au titre des Espèces Protégées garantissent
l'équivalence écologique pour les espèces protégées impactées par ie projet
de la SAS ARMAU;

Considérant

Considérant

Considérant

Considérant
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la demande de modification de la SAS ARMAU dans srn porter à

connaissance du '13 septembre 2A?4 sur les conditions à l'autorisation de
défrichement, à savoir la révision de la répartition entre la réalisation de
boisements compensateu!'s et Ie versement d'une indemnité au fond
stratégique de la forêt;
que la dennande de modification ne porte ni sur la surface défrichée ni sur fa
Iocalisation du défrichement ;

que le coefficient exigé en vertu de l'article 1.341-6i1" du code forestier n'est
pas modifié;
que Te projet de modifications ne constitue pas une modification
substantielle de l'autorisation environnementale au sens de l'article R. 181-
46 du code de l'environnernent ;

que la nature des modifications ne rendent pas nécessaires les consultations
prévues par les articles R]81{8, Ri81-22 et Rl81-28

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTT

Article 1": Objet de I'arrêté

Les prescriptions des articles 4.2 et 5.2 de l'arrêté préfectoral du 23 février 2024 portant
autorisation environnementale à la SAS ARMAU pour l'aménag€ment d'une zone d'activités
sur le site de la société Peugeot Citroên Mulhouse SNC (complexe sportif ACSPM), route de
Chalampé à Sausheim sont modifiées selon les dispositions du présent arrêté.

fannexe 2 de l'arrêté sus-visé est supprirnée.

Article 2 : Modification de l'article 4 - dérogation aux interdictions relatives aux espèces de
flore et de faune protégées au titre du code de l'environnement

Les articies 41,4-3,4.4 et 4.5 de l'arrêté d'autorisation environnementale mentionné à I'article
'1"'sont inchangés.
L'article 4.2 est remplacé par l'article suivant :

4.2-l{esures dévitemeff- dgtéduction et de compensatiotl

Mesures de réduction

Le bénéficiaire met en æuvre l'ensemble des mesures de réduction d'impact développées
dans son dossier de dernande d'autorisation environnementale.
ll s'agit notamment des mesures suivantes :

. Préalablement à l'abattage, une vérification de l'absence d'individus de picidae dans
les arbres à abattre et présentant une cavité favorable est réalisé. Le cas échéant, une
neutrâlisation est opérée ;

. Le chêne identifié cornme support-larvaire du Lucane cerf-volant ainsi qu'un minimum
de 1300 m2 des boisements autour dudit chêne sont conservés ;
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Un maximum d'arbres identifiés comme support de nidification pour le Gobemouche
gris, les pics {cavités) et Ia Buse variable sont conservés. Les conservations opérées,
selon la géométrie de l'implantation des aménagements et bâtiments, font
systématiquement l'objet d'un compte-rendu à destination de la DREAL

Grand-Estlservice en charge des Espèces Protégées;

Un minimum de 3 ha des boisements in-situ est conservé. Ces boisements conservés
sont laissés en libre-évolution {hormis pour des opérations de mise en sécurité sur les

lirnites et de lutte contre les espèces exotiques envahissantes), clôturés par barrière
perméable à Ia faune et interdites d'accès aux usagers de la zone d'activités ;

Dans les boisements conservés in-situ sont installés :

a une plateforme pour rapêce (objectif Buse variabfe),
o un minimum de 5 nichoirs semi-ouverts (objectif Gobemouche gris et Rougegorge

familier),
ô un minimum de 2 nichoirs à balcon (objectif Mésange charbonnière),

" 10 hibernaculums {objectif Reptites}.

Les travaux d'aménagement de la zone sont interdits de nuit;

En phase d'exploitation, l'éclairage de la zone respecte les dispositions présentées dans
le dossier d'autorisation environnementale

Mesures de compensation

Le bénéficiaire est responsable des mesl,res de cornpensation qui lui incombent pendant
toute la durée de leur mise en ceuvre et ce, qu'il délègue ou non leur réalisation et leur suivi
à un opérateur de compensation spécifique.

Le bénéficiaire met en æuvre les compensations détaillées dans son porter à connaissance
demandant l'évolution de l'arrêté préfectoraf d'autorisation environnementâle du 23 février
2024, à savoir:

. à Hirtzfelden - 5 hectares en forêt comrnunale,

. à Réguisheim - 5 hectares en forêt communale.

Ces 2 sites font l'objet d'une libre-évolution (sénescence).

' à Sausheim - 7,2 hectares en forêt domaniale de la Harth,
§ur ce site, les boisements sont laissés en libre-évolution.
Les milieux ouverts sous lignes électriques font l'objet d'un broyage annuel, ainsi que de deux
fauches par an pour la maîtrise du Solidage et d'arrachage des jeunes robiniers.
Les pelouses xérothermophiles font I'objet des mesures détaillées dans le porter à

connaissance {fauche et débroussaillage. gestion des robiniers, structuration des lisières,
extraction de déchets, installation d'hibernaculums).

. à Rixheim - t hectare (ancien terrain de football),
Ce site fait l'objet de plantatlon d'essences mixtes (végétal local) d'arbres et d'arbustes sur
I 700 rn2, bordé à l'est d'une lisière étagée {10m) avec strate herbacée {entre 5 et 10 rnètres),
ainsi qu'un merlonffossé anti-stationnement.
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. à Rixheim -'1,53 hectâre (ancienne gravière),

Ce site fait l'objet de plantation d'essences boisées et arbustives, en cohérence avec les

travaux réalisés par le Conservatoire d'Espaces Naturels Alsace à proximité.

. à Pfastatt. -7 hectares (boisement),
Ce site fait l'objet de Iibre-évolution"

La localisation de ces 6 sites est précisée dans le porter à connaissance.

Les documents détaillés de mise en æuvre des travaux de compensation, du planning et des
documents sécurisants les maîtrises foncières et de gestion sont transmis pour validation
préalable avant mise en æuvre à la DREAL Grand Estfservice en charge des espèces p:'otégées.

Article 3 : Modification de l'article 5'autorisation de défrichement au titre du code forestier

L'article 5l de l'arrêté d'autorlsation environnementale mentionné à l'article 1u'est inchangé.
L'article 5.2. est remplacé par l'article suivant :

5.2. Conditions je lâutorisation

Le coefficient prévu à l'article 1.34'1-6-1' du code forestier est fixé à deux {2).

Des travaux de boisement seront réalisés sur un ancien de terrain de football situé sur Ia

commune de Rixheim, section AP n"20 pour partie. Les plans joints à la demande perrnettent
de définir la surface qui sera boisée à hauteur de t,7000 ha.

La parcelle proposée au boisement étant propriété d'une collectivité, cette dernière devra
solliciter l'application du régime forestier dans un délai de 3 ans après la date de fin des
travaux de plantation.

Des travaux de boisement seront réalisés sur une ancienne gravière située à Rixheim. Les plans
joints à la demande permettent de définir la surface qui sera boisée à hauteur de 1,5273 ha

répartie entre les parcelles suivantes :

Commune Section Parcelle Lieu-dit
§urface
cadastrale (ha)

Surface devant
être boisée (ha)

Rixheirn AB 71 partie Kanalacker o,23&4 4,2274

Rixheim AB 72 partie Kanalacker CI,2244 4,0220

Rixheim AB 73 partie Kanalacker 0,0'155 0,0155

Rixheim AB 76 partie Kanaiacker 0,0160 0,0160

Rixheim AB 78 Zwei Nussbaeume 4,2011 4,2011

Rixheim AB 79 Zwei Nussbaeume 0;1290 o1294

Rixheim AB 80 partie Zwei Nussbaeume û,0183 0,0123

Rixheim AB 81 partie Zwei Nussbaeume o,4342 a,0229

s/8
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Les parcelles cadastrales de l'ancienne gravfère qui auront fait l'objet de plantations devront
être fusionnées par une démarche auprès du service des impôts fonciers compétent et leur
nature de culture mise à jour.

Les travaux de boisement seront réalisés à une densité de plants d'au moins 2000 plants par
hectare.

Le projet de boisement est obligatoirement et préalablement soumis à l'agrément technique
de la direction départementale des territoires du Haut-Rhin. L'agrément technique valide la
préparation du sol, les essences, leurs densités, la réception des plants de pépinière par du
personnel agréé,les protections contre le gibier ainsi que les éventuels dégagernents pour les

5 années suivant la plantation. La réalisation de travaux non conformes au projet agréé
équivaut à une absence de travaux.

Au bout d'un délai de 5 (cinq) ans après la présente autorisation, à défaut d'avoir réalisé les

travaux prévus ou en cas d'exécution de travaux non conformes au projet agréé par la DDI la

somme prévue à l'article 1.341-6 du code forestier pour alimenter le fonds stratégique de la

forêt et du bois sera mise en recouvrement, pour la surface des travaux non réalisés ou non
conformes au projet agréé.
La somme prévue à I'article L.341-6 du code forestier pour alimenter le fonds stratégique de la
forêt et du bois est de I 860 (neuf mille huit-cent soixante) euros par hectare de boisement.

Compte tenu des éléments précédents et du dossier présenté, le pétitionnaire souhaite solder
les conditions de son autorisation en alimentant le fonds stratégique de la forêt et du bois.
La somme de cent trente-deux mille quarante-deux euros f32A42 euros), correspondant au

coût du boisement de 13,3917 ha, sera donc mise en recouvrement à la signature de la
présente décision pour alimenter le fonds stratégique de la forêt et du bois.

Le droit de défricher ne peut être exercé que pendant 5 (cinq) ans à compter de la présente
autorisation, sauf prorogation prévue à l'article R.341-71dr,r code forestier.

Article 4 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont expressément réservés.

618

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface
cadastrale (ha)

Surface devant
être boisée (ha)

Rixheim AB 82 Zwei Nussbaeume o,2408 o,2408

Rixheim 83 Zwei Nussbaeume 0,2895 0,2895

Rixheim AB 84 partie Zwei Nussbaeume 0,0429 o,0284

Rixheim AB 85 partie Zwei Nussbaeume 0,0496 0,0333

Rixheim AB 86 Zwei Nussbaeume o,2891 0,2891
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Article 5 : Publication et inforrnation des tiers

En vue de l'informâtion des tiers :

. une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de Sausheim et peut y être
consultée ;

" un extrait de la présente autorisation est affiché pendant une durée minimale d'un
mois dans la commune de Sausheim. Un procàs-verbal de l'accomplissement de cette
formalité est dressé par les soins du maire et adressé au service en charge de la police
de l'eau de Ia DDT du Haut-Rhin ;

. l'arrêté de la présente autorisation est publié sur le site lnternet des services de l'État
du Haut-Rhin pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 6 : Voies et délais de recours

I - Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Strasbourg,
3'1 Avenue de la Paix 67000 Strasbourg, en application de l'article R.'181-50 du code de
l'environnement :

. par le bénéficiafre dans un délai de deux mois à compter de sa notification ;

" par les tiers en raison des inconvénients ou des dangers que le projet présente pour fes

intérêts mentionnés à l'article Ll81-3 du code de l'environnement, dans un délai de
deux (2) mois à compter de :

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2o de l'article R. 181-44;
b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4o du
même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.
Si l'affichage constitue cette dernière forrnalité, le délai court à compter du premier jour
d'affichage de la décision.
L'auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier son recours à l'auteur de la

décision et au bénéficiaire de la décision.

ll.- La présente autorisation peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai
de deux mois. Ce recours administratif proroge de deux mois les délais mentionnés aux 1 et 2 du l.

Le bénéficiaire de l'autorisation et l'auteur de la décision sont tenus informés d'un tel recours.

lll * Sans préjudice des délais et voies de recourrs mentionnés au let ll, les tiers peuvent
déposer une réclamation auprès de l'autorité administrative compétente, à compter de la
mise en service du projet mentionné à l'article 2, aux seules fins de contester l'insuffisance ou
l'inadaptation des prescriptions définies dans la présente autorisation, en raison des
inconvénients ou des dangers que le projet présente pour le respect des intérêts mentionnés
à l'article Ll81-3 du code de l'environnernent.

Uautorité compétente dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la

réclamation, pour y répondre de manière motivée. À défaut,la réponse est réputée négative.
Si elle estime que la réclamation est fondée, l'autorité compétente fixe des prescriptions
complémentaires, dans les formes prévues à l'article R:181-45 du code de l'environnement.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour se
pourvoir contre cette décision.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique «Télérecours

citoyen» accessible sur le site internet wwwtelerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public autres que les communes de moins de 3500
habitants et les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d'un service public.
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Article 7 : Exécution

Le secrétaire général de Ia préfecture du Haut-Rhin. le maire de la cornmune de Sausheirrr. le
directeur régional de i'environnement, de l'aménagement et du logement du Grand Est, le
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin, le chef du service départemental de
I'office français de la biodiversité du Haut-Rhin, sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Cotmar, le 23 décembre 2A24

Le Préfet

Signé

Thierry QUEFFELEC

Bl8

I
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Annexe 3-3

SYNDICAT DE COIVIMUNES DE UiLE NAPOLEON
Serufce urbanîsme

5 rue de l'Etang

68390 SAUSHEIM

tâ cof'espont,ânce dott être adrcsséc à u. lê pégdent de ta
Collectlvité euopéenne d?lsace à l,adresse sJivànte :

*rvic€ Routler de l.lulhouse
5 rue du 6 fêvrier - 68190 En§isnelm

AL5AEffi Masevaux, te 
e u .ht. I0u{

Collectivité européenne

(-

Madame,

Par courlel du 25 mai 2023, vous avezsolliclté les servlces de la Collectivité eurôpéenne dllsace
pour avis sur la création d'un acaàs sur la RD 39 (route de Chalampé) hors agglomération de la
Commune de SAUSHEIM, dans le cadre de'la création d'un lotissement d'activites industrielles
comprenant 2 lots (PA no 068 3OO 23 D 0001).

Après analyse des plans et des données comptémentaires transmises le 8 janvier 2A24, il en
ressort que le projet prévoit la création d'un acoès commun aux 2 lots depuis la RD 39. Un
garatoire de 12 mètres de rayon sera créé à envlron 30 mètres de la route départementale
précitée sur la parcelle prîvée pour desservir les 2 loB.

Le trafic estimé par le demandeui en novembre 2023 êst un trafic Journatier de 50 véhictles du
lundi au vendredl, dont 21 Persionnes dites en sltuation postées sur 24 heures. Le traflc
poids'lourds (PL) est esttmé à un flux Journaliei de 40 entrées/sorties de camtons du lundt au
vendredl. Au regard'du traflc supplémentaire annoncé dans le adre du projet, il n,est pas
nécessalre de réaliser un aménagement spécifique sur la RD 39.

Cependant, si les données de trafic estimées venaient à évoluer à la hausse, un nouvel avis sur
l'aciès devra être demandé et ll pourra lndulre la création d'un aménagement sur la RD 39 à la
charge du pétitionnaire, Pour assurer la fluidité et la sécurlté du trafic sur la route
départementale.

Dans ces conditions, en ma qualité de gestionnaire de la voirie départementale, J'émets un avis
fuvorable de principe à ce dossier sous réserve du respect des prescriptions sulvantes :

r Un seul accès, d'une largeur maximale de 8 mètres, sera autorisé sur la RD 39
pour desservlr l'ensemble du lotlssement, afln de limlter la zone de conflit potengel
au déboudré ;

. L'acoès devra'assurer une visiblllté réclproque de 205 mètræ minimum à droite et
à gauche sur la -route départementale (correspondant à une V85 de gzkrn/h),. avec
un recul de 4 mètres depuls le bord de la chaussée de la route départementàià et à
une hauteur de 1110 mètre depuis le polnt observé. Aucun masque visuel ne devra
êtr.e implanté dans ce dégagement de visibilité (clôture, muret, haute végétation,
arbre, candélabre, benne à ordures, stationnement, etc.) i
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. Une signalisation de type "stopn, munie du panneâu AB4 et de sa llgne d'effet, devra
être lmplantée au débouché de lhccès sur la RD 39. ;

. L?ccès devra être positionné perpendlculairement à la route départementale ;

. L'accès devra comporter des ftlyons de raccordement afin de facillter l'lnsertlon sur
la RD 39 (rayons d'entrée), mals également I'lnsertion sur la voie du site (r'ayon de
sortie). La voie secondalre projetée (hors statlonnement) comportere une largeur
de I mètres. Dans ces conditions, le guide d'Aménagement des Carrefours
Interurbains préconlse un rayon d'entrée de 14 mètres et un rayon de sortle de
28 mètres;

o § pente de l'accès devra être llmltée à 2 % sur les 5 premiers mètres pour obtenir
une zone de faible pente facilitant les manæuvres d'accès ;

. I! çgnvlendf-a dq vérifier que la longueur de la'vole lnterne entre la RD 39 et le
giratolre pÊojeté sur le site. permet d'absorber le flux attendu par les entreprises,
Auctine remontée de file ne devra perturber le trafic de la route départementaie.
De plus, aucun stationnement ne sera aùtorisé.sur la RD ou ses accotements ;

. Aucun obstacle agressif (clôtrire, mureÇ arbre, stationnement, bennes à ordures,
candélabre, etc.) susceptible d?ggraver les conséquences dlune sortie. de route ne
devra être implanté à môlns de 7 mètres du bord de la chaussée de la route
départementale ;

o Aucun écoülement d'eau ne derTra.sréfféchrer sUr te domaine public. Lrii èaux de
rulsselleirtenlÉ devront être cdriâllsees ;

. Aucune maneuvrê ou mouvement de recul direct sur la route départementâle, ne
sera autorisé. tês usagerc devroht réallsés les manæuvres de retournement defuis
le gtratoire projeté sur le site,

Par ailleurs, il est précisé que les auÈorilutirins en matière d'urbanisme n'autorisent que la
construction/réhabilibtion/transformation des bâtiments sur la parcetle privée et pàs h
réalisatiôn de l'accès sur te domaine public.

Aussi, pour !a création du débouché et pour toute autre tntewentlon sur le domaine public
départemental (raccorddment aux réseaûx d'eau potable, d'assaln_issement, etc. ...;, lt
appartlendra au pétltionnaire de prendre l'attache, avant le commenctinfent des tr_avaux, du
Service RouUer de Mulhouse - 6 rue du 6 février - 68199 ENSISHEIM (Té1. : 03 89 81 81 75i en
vue de sollidter une autorisation de voirie.

Je vous prie de croire, Madame, à l'assurance de ma considération distinguée.

Le PresldenÇ
Pour le Président,

Par d
LE

Alain
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Annexe 3q4

Contributlon n"2 (Web)
Proposée par Yvan
{ renckly.yc@evhr. net)
Dépssée le ieudi S lèvrier 2025 à 1 t h41

Ariresse postalc : 3E rue de la Forât 6S200 MULHÛUSË

Après consultation d'une partie du dqssier du projet. je souharte qu€ soient étudlés plusieurs point§:
. les incidences srr la circulation PL - VL accès el ssrtie du sitê de et vers [a FID 39 iquel schéma et aménagement de circulation.
par rappo( à I'origine des matrères premiàras. {es considérations du trafit du personnel entre domicile el entreprise}.
- un avânt-proiât de râccordement fsrrûyiâire iarnénagement induit par rappott site de productionlstockagel,
- le terrâin considéré iet cédé pâr Sleltanfisi est-il actuellemenï borsé? $i cui. une autorisatisn de défrichement esl"elle
nÉcessaire?
- l'i*cidence de la présence des bâtiments el leur environne$enl sur la petite lau*e {notion ERC. type de clôture du site).
- une étude de déÉlacementitransFort du personnel, selon les hcraires de travail.

2 commenlaires

Par Patriük Spies - commissaire eûquêleur
Déposé ie 07iû2i2025 a 09h35

Le lerra:n d'implantation est âcluêllemenl partieltemenT délrichô. Ce défrichemenl a éte permis par l'autorisation
e*vironnenrenlale du 23 tévrrer 2024 de la zone d'aclivité où §OPftEttJA §'implanle suil* à ilne précêdenle enq*êle pulrlique.
Fcur le dossier §OPHEÀiA 1l n'y a pas d'a$lres détrichernenls prÉvus.

Par Patrck Spies - commissaire errquêteur
Deposé ls 141û412025 à 11hl8

La Holdi*g SOPREMA a iransmis ail commissâire er:q*êteur ün dccilmê|]l en réponse à cette contributiol ainsi qu'un
docume*i anflexe {étude de ÿatic}. Ces dei.rx documents ont èté versés au dossier de consultâtrôn à la rubrique elocuments de
prêsentalionrin{ermations cûmplêmentâ;res du porleur de pra.iel
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t. CoNTR|BUTION 2 (6 FEVRTER ?0?5)

ool* consuttation d'une partie du dossier du projet, je souhaite que soient étudiés ptusieurs points :

Les incidences sur [a circutation PL - VL accès et sortie du site de et vers ta RD 39 (quet schéma et aménagement
de circutation),
Par rapport à t'origine des matières premières, tes considérations du trafic du personnel entre domicite et
entreprise),
Un avant-projet de raccordement ferroviaire {aménagement induit par rapport site de production/stockage),
Le terrain considéré (et cédé par Stetlantis) est-it actuellement boisé ? Si oui, une autorisation de défrichement
est-ette nécessaire ?

L'incidence de [a présence des bâtiments et teur environnement sur ta petite faune {notion ERC, type de
ctôture du site),
Une étude de déptacement/transport du personnet, seton tes horaires de travait.

lncidences sur ta circutation PL - VL accès et sortie du site de et vers ta RD 39
Considérations du trafic du personnel entre domicite et entreprise

La réponse porte sur les 2 guestions formutées.
Nous ne pouvons pas prédire à date les domicites du personnet de ['entreprise, bien que te recrutement soit privitégié
en tocat.

Nous disposons d'une étude trafic qui a pris en compte, dans une approche conservatoire,
notre futur personnel et des poids tourds.
Pour rappel, notre trafic est estimé à :

- 55 véhicutes légers en moyenne (50 emptois temps ptein, visiteurs, consultants...),
- 60 camions jours,

['incidence du trafic de

L'étude trafic, en annexe, conctut pour un trafic de 135 unités véhicutes l'absence d'impact sur [a circutation, y
compris en heure de pointe.

Le trafic routier sur la RD39. p€rmettant d'accéder au site cu projet. est actueliernent faible
au regard de sa proximité a\,,ec la Â35. ia 436 et ies usines Peugeot.

Nléme dans le cas le plus défavorable {scénario maximaliste de genérâtion de trafici.
I'acces au site. en entree cûmme en sortie. viâ un cârrefour en céde: le passage simpre
isans voie de préselection pour ies mouvements tournants). offre urn niveai: de sen,ice
ovnollcnt

Concl usion étudetrafic 
t2822/ 

7t23

Avant-proiet de raccordement ferroviaire {aménagement induit par rapport site de productionlstockage}

SNCF réseau a réalisé pour [e compte de Soprema une étude de faisabihté d'un nouvel ernbranchement ferroviaire
qui arrivera au sud du bâtiment et s'intfurera dans [e fonctionnement logistique du bâtiment. Les conclusions de
['étude sont positives et nous attendons un devis pour enclencher t'étape suivante d'étude d'avant projet.

.:-

I
I

t
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fu- Consuttation pubtique
Réponses aux contributions

Autorisation de défrichement
Soprema s'est porté acquéreur d'un terrain viabitisé.
Le projet a été conçu en évitant tes enjeux écotogiques identifiés sur le terrain (itots boisés et bandeau de forêt te
long de ta RD39].

#::.,
É31itt:.i''d-s;Cægf

ili:1æ

Æry

ri' nn ! r t -r - tr!'p ,1! t:riaâ :r., {r.'!È'r.

Extrait du compte-rendu de visite du 12/2424
Source : archimed environnement

c.&s dc b(§) â b& É8 itfurld
tudê de CI.btEé
SH 5AUÿEH

Extrait du compte-rendu de visite du 1UZA24
Source : archimed environnement

archimed
ii,.:..

Boisements de chênare-charmâie
Noue d'inliltration
Route
Terrain de football en ,riche

' Zone audérâle

El Site d'étude

Habitats
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Projet et anjeux écologiques conseryés
Source : Soprema

Aucun défrichement n'est donc réalisé dans le cadre du projet.

lncidence de la présence des bâtiments et teur environnement sur ta petite faune
Cette information est précisée dans l'étude d'impact (pages 60 et 1'12).

Réduire l'imDëct sur les rnilieux naturels / assurer la tibra circuletion de la oetite faun*
La clôture âutêur du site :era perm*$le â la petit* faufien ce $Ji {avorisera tes porsibilités dç crtonixtion du
boirçrne*t par t*s marnmifêroc.

Etude de déptacernent/transport du oersonnet, seton les horairgs de travail
Cf. Réponse précédente et étude trafic en annexe

Pagel3



t wû: LonsultAuon tlotclmg §oprema 5A- questlon§

Message transfêré
Sujet :INTERNET] Consultation Holding Soprema SA- Questions
Date :Fri 4 A,ar ?025 08:46:19 +0000

De:

rhin.eouv.fr Iarelffrq:igl€, :pghli-q Lræ @.hggt-lb!:r sgula

M. le commissaire enquêteur,

J'aiquelques questions suite à la consultation des documents.

PJ4 p.13

« La demande de dérogation concerne:
- Lee êmissione de la dosimétrie (cheminée 1) et de la finition (cheminées 4 et 5),
- Larticle 5.1.1,1. de I'arrêté du 4 novembre2024, pour les Valeurs Limites à I'Emission fixées, soit 20
mglNm3 pour l'étape de dosimétrie et 110 mgfNm3 pour l'étape de finition en COV totaux non mêthaniques,
exprimés en carbone total,
- Une demande de Valeur Limite à I'Emission de 110 mÿNm3 de COV totaux, exprimés en caôone total pour
chaque cherninée,
Pour toute la période de fonctionnement de l'unitê industrielle. »

Pouvons-nous savoir de quoi précisêment sont composés ces rejets dans I'air, de guels COV s'agit-il ?
Comment §oprema peut prouver que le non-traitement de ces polluants ne génère pas de risque pour la santé des
populations vivant aux alentours?

Les modélisation pour savoir I'étEndue des fiux d'eir non traitê ne représentent pas le scénario en cas de
dèpassement de seuil des COV de 110 mglm3 pour chaque cheminée .

De plus, ces modêlisations ne sofit pas ftables à 100%, §ommes-nous certains gu'aucuÊe émission ne pouna
âtteindre la vitlage ?

Y aura-t-il une rnesure en continu de COV dane les cheminéss pour vérifier le respect des seuils ?
Quelles eont les bonneg pratiques sur les autres usines de fabrication de mousse poÿurélhanes similaires pour le
traitement d'air?

Oans la pièce jointe 4§ sur la description des procédêt (a partir de la page 29), je ne retrouve pas les élêments de
sécurité ou }es MMR, §ont-ils ctêjà définis ?
Des analyses de risques §pe Hazop ont-elles déjà été menées sur les opérations de dépotage, de mélange et sur
tout le præêdê de fabriætion ?
PJ49 Annexe : lJanalyse préliminaire des risques mentionne de nombreuses proeédures en tant qu€ Earrière de
protection ou d'intervention mais existe-t-ildes sécurités instrumentêes ou des sécurités physiques ?

Pouvez-voue me confirmer la date de la prochaine rêunion publique ? J aimerais y assister.

Merci d'avance pôur vos réponses

Cordialement

sur 2 a+/afi$*ol.§o)*:+a
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r. CoNTRTBUTTON 3 (4 AVRIL 20251

PJ4 p.13

« La demande de dérogation concerne .

- Les émissions de la dosimétrie (chemrnèe 1) et de la finition (chemrnées 4 et 5).
-L'article5.1.-1.1 del'arrêtédu4novembre2A24.pourlesValeursLimitesàl'Emrssionfixées,soit20
mg/Nm3 pour l'étape de dostmétne et 110 mgiNm3 pour ,'étape de finitron en COV tolaux non méthaniques
exprimés en carbone total.
- Une demande de Valeur Limite à I'Emission de 110 mg/Nm3 de COV totaux, exprimés en carbone total pour
chaque cheminée
Pour toute la période de fonctionnement de I'unité industrielle »

Pouvons-nous savoir de quoi précasément sont composés ces re.Jets dans Iair, de quels COV s'agit-il ?

Comment Soprema peut prouver que le non-traitement de ces polluants ne génère pas de risque pour la santé des
populâtrons vivant aux alentours?

Les modélisation pour savoir létendue des flux d air non traité ne représentent pâs le scênario en cas de
dépâssement de seuil des COV de '110 mglm3 pour chaque cheminée .

De olus, ces modélisations ne sont pas fiables è 100%. sommes-nous certatns qu'ai..tcune émrssion ne pourrâ
atterndre le village ?

Y aura-t-il une mesure en continu de COV dans les cheminêes pour vérifier le respect des seuils ?
Quelles sont les bonnes pratiques sur les autres usines de fabncation de mousse polyurèthanes similaires pour le
traitement d'air?

Dans la pièce jointe 46 sur la description des procédés (à partir de la page 29), je ne retrouve pas les élémenls de
sécurrté ou les MMR. sonl-ils déjà définis ?
Des analyses de risques type Hazop ont-elles déja été menées sur les opérations de dépotage. de mélânge et sur
tout le procédé de fabrication ?
PJ49 Annexe . L'analyse préliminaire des risques mentionne de nombreuses procédures en tant que Barriere de
protection ou d'intervention mâis existe-t-il des sécurités instrumentées ou des sécurités physiques ?

Composition des COV
Ùn sireéning (Cartographie ou identification) des émissions de COV est disponibte dans l'étude d'impact (page 83 et
annexe 4).
Ces COV sont ainsi composés d'un dérivé du pentane (2-méthytbutane (CAS 78-78-4)), tes autres composants ne
dépassant pas tes seuits de détection.
Ces anatyses attestent de l'absence d'émissions en COV à mention de danger.

Absence de risque Dour ta santé des DoDutations
Pour rappel (Pièce jointe 4, page 175), it n'existe aucune VTR permettant de caractériser un risque sanitaire pour te
pentane et ses dérivés (agent gonftant).
Dans une approche conservatoire, une WR équivatente a donc été définie en dérivant [a Vateur Limite d'Exposition
Professionnette (VLEP), sur ta base d'une exposition de 8h.
Dans une approche scénario résidentiet (100% du temps exposé à ta concentration maximate modétisée dans ['aire
d'étude, cas improbable), [e QD (Quotient de Danger) te ptus étevé serait de 0,005, soit ptus de 200 fois inférieur à
ta valeur empirique de 1. Ainsi, te risque pour [a santé est maîtrisé.

Rappelons de ptus, t'avis favorabte de ['ARS vatidant ta méthodologie de t'étude, ['outit de modétisation utilisé et [es
catcuts d'exposition obtenus).

Absence de modétisation à une concentration reietée supérieure à 1:10 me/m3 et impact sur [e vittaqe
Pour rappel, [a dérogation ne porte gue sur [a Vateur Limite d'Emission (VLE) pour [a dosimétrie.
La Vateur Limite d'Emission de 110 mg/m3 est un seuil régtementaire maxima[ autorisé.
Un rejet supérieur à cette VLE est non conforme et n'a pas à être modétisé pour une unité industrielle nouvetle
puisque non autorisé.

Le modète de dispersion utitisé est dévetoppé et commerciatisé par [e CERC (Cambridge Environnemental Research
Consuttants Ltd) et est à [a pointe des demières mises à jour scientifiques en matière de modètes gaussiens
(www.cerc.co.uk).
Son catibrage a été effectué avec des mesures réettes dans ['environnement.
ADMS a été vatidé par l'outit européen de référence (Modet Vatidation Kit, comparaison par des mesures sur site).
It est reconnu et recommandé par fUS EPA.
Les modétisations intègrent de ptus tes données météorotogiques réettes en pas de temps horaires sur tes 3 dernières
années (données météorologiques de [a station de mesure ta ptus proche). Les résuttats sont donc fiabtes.
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Les incertitudes retatives aux résultats des modétisations et conctusion de l'évatuation des risques sanitaires sont
détaittées en pages 187 et 188 de t'étude d'impact.
L'approche sécuritaire utitisée dans t'étude compense les potentietles incertitudes du modète qui sont toutefois de
bonne quatité :

- Fonctionnement de t'usine à 100% pendant toute ['année,
- Emissions maximates en concentrations et ftux,
- Catcut d'exposition en supposant [a personne exposée aux concentrations maximates modé[isées à 100% du

temps.

Pour rappet, les cheminées seront équipées d'une mesure en continu des émissions en COV permettant à Soprema de
maitriser ses émissions.

Surveittance en continu et bonnes pratiques
Comme précisé ci-avant, les cheminées seront équipées d'une mesure en continu des émissions en COV permettant
à Soprema de maitriser ses émissions.
Par aitteurs, cette surveittance sera complétée d'un programme semestriel pour les émissions en COV assurant
égatement [e contrôte du respect des concentrations émises.

Pour ce qui concerne les bonnes pratiques dans ce domaine de production industriette, etles sont fixées par les MTD
(Meitteures Techniques Disponibtes) auxquettes Soprema s'est positionnées (Pièce jointe 57 : Compatibitité aux MTD).

Etéments de sécurité et MMR
Ces informations sont disponibtes dans ['étude de dangers, pages 27 à 40 (Pièce jointe 49).
Les lvlMR sont à définir en cas d'accident majeur (sinistre avec effet à l'extérieur du site). En leur absence, eltes
n'ont pas à figurer dans ['étude.
Toutefois, afin de maîtriser ses risques industriets, Soprema a fixé une liste de mesures de prévention, qui feront
l'objet d'une maintenance et de contrôtes régutiers. Cette liste est détaittée dans l'étude de dangers, pages 56 et
57.

Anatvse de risque tvpe Hazop. barrières instrumentées et phvsiques
HAZOP est une approche d'évatuation des risques très structurée de tout écart possibte pouvant survenir dans une
usine complexe, notamment dans tes industries chimique, pharmaceutique, pétrolière et gazière, nucléaire et
minière, qui aide à :

- 1/ Détecter de manière proactive les dangers et aider à formuler des mesures d'atténuation des risques à un
stade précoce de ta planification ou de ta conception des projets,

- 2/ Ëlre conscient des risques lors de ta modification des processus actuets et voir comment des écarts peuvent
se produire par rapport à l'intention de conception,

- 3l Étudter comment ['usine ou les systèmes s'écartent des objectifs de l'entreprise et créent un risque pour
le personnel et t'exptoitation.

L'Anatyse de risque par approche HAZOP n'est pas adaptée au projet pour [es raisons suivantes :

- 1 / Soprema exptoite déjà des stockages d'agents gonftants à l'origine du classement Seveso bas. Ce processus
est donc connu. lt est équipé des t'ensembte des barrières de sécurité (préventive et corrective) existantes
pour ce type de stockage pour maîtriser te risque. Ces barrières instrumentées et physiques sont détaittées en
annexe 4 de t'étude de dangers (inctuant [a procédure de dépotage).

- 2 et 3 : concernent une instatlation existante en exptoitation.

Comme précisé dans t'étude de dangers, [a méthodologie retenue par Soprema est ['Anatyse Prétiminaire des Risques,
par son adéquation avec un projet, en phase avec tes exigences du code de l'environnement sur [e principe de
proportionnatité (page 67 de t'étude de dangers).

-Ë.'3OPHI
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Projet de construction d'une usine de fabrication de panneaux isolants en polyuréthane à Sausheim
Demandes d'Autorisation Environnementate et de Permis de construire

Questions et demandes du Commissaire enquêteur

NO

D'ordre Référence (s) Question (s) Observation (s)

1 Promesse de vente p9

Etude d'impact, pl7
L'étude d'impact indique qu'aucune énergie fossite ne sera
consommée et vise un objectif d'autonomie énergétique par la
production d'énergie renouvetabte. Or, [a promesse de vente
du 1210612024 prévoit ta réatisation des raccordements du site
aux réseaux dont le gaz pour 3 500kW. N'y a-t-il pas
contradiction ?

l[ s'agit d'un engagement du vendeur de livrer un parcettaire
viabilisé et équipé de t'ensemb[e des utitités nécessaires au
fonctionnement d'une unité industriette.

Ce point d'atimentation gaz ne sera pas utitisé pour te présent
projet. Cependant, [e gaz pourra être utitisé dans [e cadre d'un
projet futur d'expansion du site.

2 Etude d'impact - description du pr$et
p4 et annexe 3

Demande de permis de construire

Notice de sécurité p5

It est indiqué que [e dossier retève de ta rubrique 1.1.1.0 de ta
nomenctature eau (régime de [a déclaration] pour [a réatisation
d'un réseau de 3 piézomètres.

Or l'annexe 3 à l'étude d'impact ne porte que sur la rubrique
2.1 .5.0.2. pour te reJet d'eau pluviale.

Qu'en est-it sur ce point ?

L'annexe 3 de l'étude d'impact a été versée au dossier pour
répondre aux questions soulevées par ta Potice de t'Eau tors de
t'instruction de [a Demande d'Autorisation Environnementate.
Elle n'a pas vocation à être traitée au titre d'une déclaration Loi
sur t'Eau (Articte L214.1 du code de l'environnement).

La rubrique 1.1.1 .O a été indiquée dans [a description du projet
pour éviter de sotticiter de nouveau les services instructeurs en
amont de [a réatisation des travaux piézomètres (détai
d'instruction de 2 mois minimum).

L'étude hydrogéotogique pour l'emptacement des piézomètres
sera réatisée en phase Exécution, afin :

- D'assurer [a pedormance et t'efficacité du réseau de
surveitlance,

- D'imptanter tes équipements en dehors de toute zone de
risque (cottision, dégradation...).

L'emptacement prévu pour les 3 piézomètres et leurs
caractéristiques ne sont pas connues à date ; its seront toutefois
conformes, au même titre que l'étude hydrogéotogique, aux
exigences de l'article 65 de l'arrôté ministériet modifié du 2
février 1998.

(https: / i www.teeifr da/articte-tci LEG|ART|OOOO

454685421



I

3 Etude d'impact §1 .6.4 p52 En quoi [e falt que te toit de [a nappe soit tocatisé à ptus de 20 m
de profondeur exctut-il le risque de pottution (pottution par
imprégnation du sol puis transfert par retargage/percotation
vers ta nappe) ?

Le paragraphe cité fait référence à ta phase chantier.
Pour ce qui concerne les risques de pottution avec maniputation
de produits liquides, de nombreuses mesures de prévention
seront mises en æuvre et suivies et sont détaitlées dans l'étude
d'impact.
Tout épandage sera immédiatement traité (produit absorbant,
évacuation des déchets en fitière autorisée). Ainsi, les produits
épandus ne pourront atteindre [a nappe.

Pour ce qui concerne les risques de pottution tiés aux fondations,
VRD, cuves enterrées..., [e niveau te ptus bas atteint devrait se
situer à une profondeur maximate de 5m, soit bien au-dessus du
toit de ta nappe, assurânt ainsi [a protection de cette dernière.

4 Etude d'impact - compatibilité avec Le

SRADDET-Objectif1 p65
L'usine produira des panneaux isotants permettant donc, par
destination, [a réduction des consommations d'énergie dans les
bâtiments mais etle utitisera pour ceta des produits issus de ta
pétro-chimie. Pour être encore ptus * bas-carbone ., t'usine,
n'aurait-ette pas pu envisager fabriquer des panneaux bio-
sourcés ?

Comme indiqué dans [a pièce jointe 47 de [a demande
d'autorisation environnementate, Soprema se dévetoppe, entre
autres, dans les produits d'étanchéité et d'isolation. Le groupe
compte ptusieurs usines, dont certaines sont dédiées à ta
production de panneaux biosourcés (https://www.soprema.frl).
L'usine de Gotbey (88) vient d'être étendue pour accueittir une
nouvette tigne de production de panneaux biosourcés. Une
seconde usine, à Chavetot (88), est en phase de réception de
chantier.

Des tignes de production sont égatement affectées à [a
fabrication de panneaux isolants à base de ouate de cettutose et
de glassine issue du recyctage,

Le projet de Sausheim quant à tui répond à la demande du marché
de panneaux isotants en mousse de potyuréthane, d'une part,
pârce que les panneaux biosourcés ne peuvent être utilisés dans
l'ensembte des applications constructives, mais égatement pour
des avantages qui ne se retrouvent pas dans ['isotation biosourcé
et qul inftuent positivement sur t'impact carbone.

De par son poids réduit, te panneau d'isotation polyuréthane
permet d'atléger [e poids total des constructions et donc de
réduire les quantités d'acier et de béton, fortement émetteur de
CA?, utitisés dans les constructions neuves. L'isotation
potyuréthane permet égatement d'utitiser moins de m2 projeté
au sot qu'un isotant biosourcé à isotation comparabte, et donc de
gagner de l'espace de vie à emprise au sol identique.

Les dévetoppements d'usine de Soprema confirment les
ambitions du groupe dans [a mise en æuvre de sa potitique RSE

et ses objectifs de performance extra financières : réduction de
t'empreinte carbone, protection de ta ressource§, économie



circutaire...

5 Etude d'impact - compatibilité avec [e
SRADDETObjectif4- p65

Quette proportion de ta consommation annuette d'étectricité
sera t'ette couverte par les panneaux photovottaiques ?

Comme précisé en page 92 de t'étude d'impact, ['objectif visé
est ['autonomie énergétique, soit une alimentation à 100% par
l'énergie sotaire. Cet objectif sera atteint aux heures [es ptus
ensoteitlées de [a journée.

L'atteinte de cet objectif sera toutefois dépendant des
conditions d'ensoteitlement du secteur.

Les panneaux photovottaiques devraient produire environ 1/3 de
ta consommation totate annuelle du site,



6 Arrêté préfectoral du 23l0UZm4
(autorisation environnementale Zone
d'activité SAS ARMLAU) modifié par tes AP
du 07111124 et du 23112124

Pouvez-vous préciser cetles des prescriptlons de t'AP cité en
référence que vous reprenez à votre compte. Notamment
t'articte 2 de ['AP du07111174 demande à ce que des sondages
comptémentaires soient réatisés au droit des futurs
emptacements des ouvrages d'infiltration pour confirmer ta
quatité des sots. Ces sondages ont-its été réatisés et si oui, quets
en ont été tes résultats ?

Les arrêtés préfectoraux ont été détivrés à ta 5AS Armau.

Pour des questions juridiques, il nous a été demandé par [es
services de t'état (Préfecture, DREAL et DDT) de ne pas indiquer
dans te dossier gue nous reprenions une partie des exigences de
ces arrêtés préfectoraux. Eltes ont toutefois été intégrées dès ta
conception du projet.

Les pages 137 à 140 de ['étude d'impact détaittent [es
engagements pris pour ta protection du mitieu naturet.
Le paragraphe lV.5 indique spécifiquement ce qui sera évité afin
de ne pas remettre en cause tes calcuts de compensation des
arrêtés préfectoraux détivrés pour [a SÆ Armau.

7 Etude d'impact

Mesures d'accompagnement écotogiques
- p68

Le projet prévoit t'imptantation de plusieurs hibemacutum pour
[a préservation des reptites dont certains [e tong de ta voie
ferrée. Ceux-ci ne sont-ils pas impactés par [a réatisation de
['embranchement ferroviaire à venir ?

Au même titre que tes piézomètres, les hibernaculum seront
imptantés à ta fin des travaux pour s'assurer de leur efficacité.
C'est un aménagement inexistant actuettement et réatisé après
travaux.

Le règlement du totissement indique que les hibernaculum
seront intégrés dans tes aménagements paysagers. Leur
emptacement definitif sera défini pour ne pas être impactés par
ta réalisation de l'embranchement ferroviaire futur

8 Etude d'impact
lmpact du rejet d'eau pluviate - 7

It n'est pas prévu de traitement des eaux ptuüates (notamment
des eaux de ruissettement sur yoiries). Le calcul prend en compte
l'abattement de ta pottution dans te cas d'une infittration par
fossés enherbês. Or ici, l'infittration se fera dans un bassin dédié
et non pas en fossés. Sera-ce suffisant pour abattre [a potlution, y
compris en cas de cottecte d'eau d'extinction d'un incendie,
voire en cas de déversement accidentel sur ta voirie ? Ne
faudrait-it pas interposer un séparateur d'hydrocarbures entre te
bassin de stockage prévu dans [e coin sud-ouest de t'usine et [e
bassin d'infittration ?

La gestion des eaux ptuviates est expticitée de ta page 68 à 77 de
l'étude d'impact.
La page 71 présente [e type d'équipement qui sera instalté sous
chaussée: tranchée d'infiltration. Ainsi l'abattement de [a
poltution s'effectuera sur l'ensemble du tracé des tranchées
d'infittration et non uniquement sur te bassin.

La gestion des eaux d'extinction incendie est expticitée en page
130 et illustrée sur tes ptans de ta pièce jointe 2. En cas
d'incendie, des vannes de coupure dirigeront et confineront les
eaux d'extinction incendie dans tes canatisations, caniveaux et
ouvrages de confinement étanchés assurant [a maîtrise du risque
de pottution.

La probabitité ta ptus étevée du risque de déversement de produits
est identifiée au niveau des zones de dépotage. En apptication de
[a régtementation et de [a doctrine Grand-Est, ces zones sont
couvertes et équipées de rétention, assurant ainsi le confinement
des épandages sans risque de pottution de l'environnement. Cette
approche * Risque » pêrffiêt de s'affranchir de l'instattation d'un
séparateur d'hydrocarbures, équipement et efficacité
aujourd'hui remis en cause Dar ta Potice de ['eau (Cf. paees 108



et 109 de l'étude d'impact, https: //www.erand-
est.devetoopement-
durable.eouv.frllMG/pdf/doctrine_ptuviate grand est-
compresse.pdf).

9 Etude d'impact
Rejets gazeux - p83 et
Annexe 6 demande de dérogation p6

Concernant les rejets gazeux, i[ n'est pas prévu de traitement
particutier pour réduire tes émissions de COV du process. Le
tabteau en page 6 de l'annexe 6 -demande de dérogation -

taisserait penser que te dépoussiéreur aurait une certaine
efficacité sur l'abattement des COV (pentane) : 110 mgC/Nm]
en entrée et 20 mgC/Nm3 en sortie. Cette interprétation est-ette
juste ? 5i c'est te cas, serait-il envisageable de regrouper tes
rejets gazeux actuettement prévu par 3 cheminées sur une seute
équipée d'un fittre à manche pour profiter de t'effet
d'abattement sur les COV, je suppose par adsorption sur les
poussières ?

l[ n'y a pas d'efficacité des fittres (abattement de poussières) sur
tes émissions de COV (gazeuses).

Les tableaux de [a page 6 concerne les postes d'émission, il n'y a
pas de lien entre tes 2 (Cf. page 82 de t'étude d'impact).

10 Etude d'impact
Bitan gaz à effet de serre et bi{an carbone
- p85

L'étude indique pour l'impact du trâfic {gaz d'échappement) *
Ën obsence de données précises, la quantificatîon de ces reJets
est impossible " et sur [e votet " gaz à effet de sêrrÊ » - * ll n'est
donc pas posslble Wur une usine projetée d'établir un bilan des
érnissions de GES ". SOPREfilAexptoite déjà des usines simitaires.
It doit y avoir des données disponibtes sur ces sujets {études
nationates au besoin).

Préciser aussi l'impact sur ces pararnètres du recours au
transpûrt fené proj eté.

Nous disposons de nombreuses études, toutes réatisées à [a
production des produits, te bilan carbone étant à évaluer pour
t'ensembte des impacts (entre autres: origine et distance
parcourue par tes matières premières, tes embal[ages, distance
parcourue et mode de circutation du personnet, distance
parcourue et mode de transport des produits finis...).

Ainsi, nous pouvons étabtir un bitan carbûne du projet. lt sera
toutefois basé sur des hypothèses qui devront être reprises en
grande majorité lors du démarrage de t'usine. Voir tes étéments
qui seront apportés dans ta réponse à l'avis MRAe.



11 Etude d'impact
Bitan carbone et énergie - p90

La conctusion est : * {e projet et les choix retenus contribuent à
réduire les émissions carbones ef GES ". lt serait pertinent
d'apporter des étéments quantifiés sur ces deux ptans (cf
question précédente). Pour rappet, le contenu de l'étude
d'impact doit comporter une anatyse : "....5" 1... f-Des
incldences du proJet sur le climat et de la vulnérabilité du
projet au changement climatîque " (cf art R122-5 du Code de
t'environnement)

Cf. réponse précédente

Les impacts sur [e ctimat sont présentés :

- Dans te paragraphe lX, état initiat : tabteau tigne ctimat,
- Dans te paragraphe 11.2.2, incidence : tableau tigne 20 UF,
" Dans [e paragraphe 11.2.3"1 : compatibitité au SRADDET,
- Dans [e paragraphe 1V.3.1 : impact des COV sur [e ctimat,- Dans te paragraphe 1V.4,3,. Dans [e paragraphe 1.1 (intérêt environnemental du projet).

12 Etude d'impact - mesures d'évitement,
réduction et compensation des impacts
p1 57-1 58

Un récapitutatif des mesures d'ERC des impacts sur
l'environnement aurait été bien venu. A ce stade, i[ n'est pas
possibte de se prononcer sur t'adéquation entre impacts
résiduets et compensations.

Pour ce qui concerne l'approche ERC, ce point est détaitté en page
194 de l'étude d'impact. La synthèse des mesures prévues est en
page 157 à 158 de l'étude d'impact.

13 Evatmtion des risques sanitaires

Champs étectromagnétiques pl68

Et facteurs connexes

Ne mangue-t-it pas ta prise en compte du (ou des)
transformateur(s), des panneaux photovottaiques et du trafic
des véhicutes tégers (VL)

L'évatuation des risques sanitaires s'attache à identifier tes
traceurs susceptibtes d'être émis en dehors de ['instattation.
Les onduteurs des panneaux et te TGBT seront instattés dans des
locaux coupe-feu faisant écrans aux ondes étectromagnétiques.
Seules les bornes Wifi et autres équipements de communication
ne sont pas " isotées o et donc susceptibtes d'émettre des ondes
en dehors du bâtiment.

Le trafic de véhicutes léger est estimé à 55 véhicutes/jours soit
0,85% d'augmentation sur la route départementale 39, ce qui
nous sembte négligeabte.



o
E
Eo
TJ

.0J
lflP
ÿ0J L
(u

H*o- .iu

vî-g3
Ër
o, i'9
! L:o

ËEEt .q.=
l0-c
- o=nt:
§ or=
.o., P -9.tl 6o(§ Ü'E
P.=E

üCs XQ
È drL-o*u
^C 6\oqr 0r>(J J -6J

süE
R:E à
oJtron'c, oJ oo

L6'q a-
Eua,=L#x,O, U

PË§
,o-!
'e.s 

Ë.
OJa or

5 9?uf!
-or u 

d.,o ^f'= 0., iràPE
sËE
BgËo ,.1 ^.5o 5.gbpEi
.È JgE H

o=ah[-EE€ 
Ho.q- (J

-5 HE Ë

Lo
on
(§
1'
ü
!
o.o
:f(].Ë§
:-o
oEE
.or .9
Ê!
d91.0,Y
d5

s



Annexe 35

\Â/ihr au Val le 29 avril2025

Commune de Sausheim

fi)C€

DEMANDE D'AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE ET DE PERMIS DE CONSTRUIRE
DEPOSEES PAR LA SOCIETE HOLDING SOPREMA SA DANS LE CADRE DU PROJET DE

CONSTRUCTION D'UNE USINE DE FABRICATION DE PANNEAUX ISOLANTS EN
POLYURETHANE

Consultation du public du 27 janvier 2025 au 28 avril2025 inclus

,C)C€

Procès-verbal de synthèse des observations et propositions suite à la consultation
du public en application de l'article R{81-37-ll du Gode de l'Environnement

I. Rappel des conditions d'oroanisation de la consultation du oublic et de recueil des observations et
prooositions du public :

La consultation du public organisée pendant 3 mois entre le 27 janvier et le 28 avril2025 inclus en

application de l'arrêté de M. le Préfet du Haut-Rhin du 3 janvier 2025 a pour objet la demande d'autorisation

environnementale au titre des installations classées et la demande de permis de construire une usine de

fabrication de panneaux isolants en polyuréthane déposée par la société Holding SOPREMA SA à

Sausheim. Cette consultation a été diligentée par Mr le Préfet du Haut-Rhin en application du Code de

l'Urbanisme, notamment son article R441-5 et du Code de l'Environnement, notamment ses articles L181-

10-1 et suivants, R181-17 et suivants, R181-35 et suivants.

L'arrêté préfectoral susvisé précisait que les observations et propositions sur le projet pouvaient être

formulées par le public:

- Sur le registre dématérialisé spécialement dédié à la consultation à l'adresse suivante :

https.l/www. registre-dematerialise.frl5903

- Par correspondance adressée au commissaire enquêteur à la mairie de Sausheim, siège de

l'enquête;

- Par courriel, à la préfecture, à l'adresse : pref-enquetes-publiques@haut-rhin.gouv.fr ;

- Directement auprès du commissaire enquêteur oralement eUou par écrit, lors de ses

o"'* 
i " i: iii ',? 

ïT : ::ii::i:i# i",ïi: 
m u n i c i pa'| d e s a u s h e i m :

. Le vendredi 25 avril 2025 de 14h00 à 16h30.

Les conditions matérielles de la consultation (bureau dédié pour les permanences, disponibilité du

personnel de la mairie de Sausheim, des services de la préfecture et du pétitionnaire) ont été excellentes.
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Il. Svnthèse des observations, courriers et courriels recueillis au cours de l'enquête:

Le dossier du projet ainsi que les diverses contributions et avis parvenus au fur et à mesure des 3

mois qu'a duré la consultation ont été vus par 4352 visiteurs uniques dont 2926 ont téléchargé au moins

un document. ll est à noter que les documents les plus téléchargés, hormis les documents réglementaires

(avis de consultation, arrêté préfectoral organisant la consultation) ont été l'attestation de conformité de

l'Assainissement non collectif (ANC) du dossier de demande de permis de construire et l'avis de I'ARS.

Observations du public:

Au cours de la consultation, 1 contribution a été portêe sur le registre dématérialisé le 6 fiévrier 2425,

1 via la messagerie dédiée à la préfecture et versée sur le registre dématérialisé par le commissaire

enquêteur le 4 avil2425.

Aucune observation ni interrogation n'ont été recueillies lors des deux permanences.

Les contributions recueillies n'ont pas exprimé d'avis sur le dossier mais une série d'interrogations

auxquelles la Holding SOPREMA a répondu, ces réponses ayant également été portées à la connaissance

du public sur le site internte de la consultation. Elles ont également été présentées lors de la deuxième

réunion publique.

Ces interrogations concernaient les points suivants:

f . impact sur la faune et la flore: quel impact du projet sur la petite faune (clôtures aménagées pour

faciliter les déplacements)?

2. impact sur la circulation (RD39): incidences sur la circulation des PL et VL sans et avec transport

ferré (à quelle échéance)? Déplacements du personnel (domicile-travail)

3. impact des rejets gazeux sur la qualité de l'air:

- nature des COV émis et justification de I'absence de risques pour la population

- préciser les valeurs limites d'émissions demandées pour les COV et justification de la demande de

dérogation aux MTD

4. étude de dangers:

- quelle surveillance des émissions de COV émis et que se passe t'ils'ily a dépassement de la
limite réglementaire? Ce point pounait aussiêtre élargiaux poussières.

- analyse de risques (dépotage, mélange, fabrication)

Observations des personnes publiques associées :

Les conseils municipaux des 7 communes consultées incluses dans le périmètre d'enquête

(Baldersheim, Battenheim, Hombourg, lllzach, Ottmarsheim, Rixheim et Sausheim) ainsi que la
Communauté d'Agglomération Mulhouse-Alsace-Agglomération (M2A) ont tous émis un avis favorable au

projet sans observation. ll en est de même de l'Agence Régionale de Santé (ARS) Grand-Est.
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Conclusion: aucun avis défavorable au projet n'a été exprimé. Seules 2 contributions ont été produites,

Ces contributions traduisent des questionnements légitimes de la population en matière de sécurité de

fonctionnement de l'usine (étude de dangers), de son impact sur l'environnement (prinicipalement sur la

petite faune), d'impact des rejets gazeux sur la qualité de l'air et sur la circulation sur la RD39.

lll. Questions complémentaires du commissaire enquêteur :

La lecture du dossier a également donné lieu à une série de questions de la part du Commissaire

Enquêteur auxquelles l'entreprise a répondu. Les questions et réponses ont été versées sur le site de la

consultation. Certaines de ces questions portaient également sur des points soulevés par la MRAe dans

son avis.

Ces questions étaient les suivantes :

1 - L'étude d'impact indique qu'aucune énergie fossile ne sera consommée et vise un objectif

d'autonomie énergétique par la production d'énergie renouvelable. Or, la promesse de vente du

121A612024 prévoit la réalisation des raccordements du site aux réseaux dont le gaz pour 3 500kW. N'y a-

t-il pas contradiction ?

2 - ll est indiqué que le dossier relève de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature eau (régime de la

déclaration) pour la réalisation d'un réseau de 3 piézomètres. Or l'annexe 3 à l'étude d'impact ne porte

que sur la rubrique 2.1.5.0.2. pour le rejet d'eau pluviale. Qu'en est-il sur ce point ?

3 - En quoi le fait que le toit de la nappe soit localisé à plus de 20 m de profondeur exclut-il le risque

de pollution (pollution par imprégnation du sol puis transfert par relargage/percolation vers la nappe) ?

4 - L'usine produira des panneaux isolants permettant donc, par destination, la réduction des

consommations d'énergie dans les bâtiments mais elle utilisera pour cela des produits issus de la pétro-

chimie. Pour être encore plus « bas+arbone », l'usine, n'aurait-elle pas pu envisager fabriquer des

panneaux biosourcés ?

5 - Quelle proportion de la consommation annuelle d'électricité sera t'elle couverte par les

panneaux photovoltaïq ues ?

6 - Pouvez-vous préciser celles des prescriptions de l'AP autorisant le lotissement que vous

reprenez à votre compte. Notamment l'article 2 de l'AP du 07111124 demande à ce que des sondages

complémentaires soient réalisês au droit des futurs emplacements des ouvrages d'infiltration pour

confirmer la qualité des sols. Ces sondages ont-ils été réalisés et si oui, quels en ont été les résultats ?

7 - Le projet prévoit l'implantation de plusieurs hibernaculum pour ia préservation des reptiles dont

certains le long de la voie ferrée. Ceux-ci ne sont-ils pas impactés par la réalisation de l'embranchement

ferroviaire à venir ?
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8 - ll n'est pas prévu de traitement des eaux pluviales (notamment des eaux de ruissellement sur

voiries). Le calcul prend en compte l'abattement de la pollution dans le cas d'une infiltration par fossés

enherbés. Or ici, l'infiltration se fera dans un bassin dédié et non pas en fossés. Sera-ce suffisant pour

abattre la pollution, y compris en cas de collecte d'eau d'extinction d'un incendie, voire en cas de

déversement accidentel sur la voirie ? Ne faudrait-il pas interposer un séparateur d'hydrocarbures entre le

bassin de stockage prévu dans le coin sud-ouest de l'usine et le bassin d'infiltration ?

9 - Concernant les rejets gazeux, il n'est pas prévu de traitement particulier pour réduire les

émissions de COV du process. Le tableau en page 6 de l'annexe 6 -demande de dérogation - laisserait

penser que le dépoussiéreur aurait une certaine efficacité sur I'abattement des COV (pentane) : 110

mgC/Nm3 en entrée et 20 mgC/Nm3 en sortie. Cette interprétation est-elle juste ? Si c'est le cas, serait-il

envisageable de regrouper les rejets gazeux actuellement prévu par 3 cheminées sur une seule équipée

d'un filtre à manche pour profiter de l'effet d'abattement sur les COV, je suppose par adsorption sur les

poussières ?

10 - L'étude indique pour l'impact du trafic (gaz d'échappement) « En absence de données

précises, la quantification de ces rejets est impossible » et sur le volet << gazà effet de serre » - « ll n'est

donc pas possible pour une usine projetée d'établir un bilan des émissions de GES ». SOPREMA exploite

déjà des usines similaires. ll doit y avoir des données disponibles sur ces sujets (études nationales au

besoin). Précisez aussi l'impact sur ces paramètres du recours au transport ferré projeté.

11 - La conclusion est : << le projet et les choix retenus contribuent à réduire les émissions carbones

et GES ». ll serait pertinent d'apporter des éléments quantifiés sur ces deux plans (cf question

précédente). Pour rappel, le contenu de l'étude d'impact doit comporter une analyse: «....5"/... f-Des

incidences du projet sur le climat et de la vulnérabilité du projet au changement climatique » (cf artR122-

5 du Code de I'environnement)

12 - Un récapitulatif des mesures d'ERC des impacts sur l'environnement aurait été bien venu. A ce

stade, il n'est pas possible de se prononcer sur l'adéquation entre impacts résiduels et compensations.

13 - Ne manquet-il pas la prise en compte du (ou des) transformateur(s), des panneaux

photovoltaïques et du trafic des véhicules légers (VL) ?

14- La proximité d'un espace boisé conservé à proximité de zones sensibles (aires de dépotage,

cuverie de matières premières, hall de production) ne constituet-elle pas un facteur aggravant en cas

d'incendie ?

Page 4 sur 5



En application de l'article R 181-37-ll du Code de l'Environnement il appartientau maître d'ouvrage

du projet, s'il le juge utile, de me faire part de ses observations éventuelles dans un délai de 5 jours.

Procès-verbal remis au Représentant de

l'entreprise Holding SOPREMA SA

le 29 avril2025

Dressé par le Commissaire Enquêteur

,IRn.,^*, 6€t-u
P. SPIES

Pièce iointe : bilan des contributions du public incluant les pièces jointes (extraits du site internet de la

consultation Préambules)
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pr/aombul u,)

§AU§HEIM : consultation du public sur
Ia demande d'autorisation
environnementale et sur Ia demande de
permis de csnstruire dans le cadre du
projet de construction d'une usine de
production de panneaux isolants sur Ia
commune, sise route de Chalampé
https :l/www. reg istre-dem aterial ise.frl59û31

Contributions incluant les pieces jointes

Dales
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Du lundi 27 ianvier 2025 à 0ûh01 au lundi 28 avril 20?5 à 23h59

8élérence du ïribunal Administrâtlt
Dêcision n' E240Ô0125/67 en date du 18 décembre 2A24 - Iribunal Administratif de STBASBOUFIG

Arrêlé d'ouverture
Arrêté préfectoral en date du 3 janvier 2025

Comrnissaire enquêleur{rice}
Monsieur Petrick SPI§S

Commissaire enquêlêur suppléânt
Madame Solange GARIN

Haïtr{s} d'ouvrage
Sociétê Holding Soprema SA
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Contribution n"I {Orale}
Proposée par Test de connection du commissaire enquêteur

Déposée le mardi 2.1 janvier 2025 à 11h35

Test de connection
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Contribution n"2 {ïVeb}
Proposée par Yvan
(renckly.yc@evhr. net )
Déposée le jeudi 6 lévrier 2025 à 11h41
Adresse postale : 3E rue de la Forêt 68200 MUTHOUSE

Après consuliâtion d une partie du dossier du prget, je souhaile que soieflt étudiés plusieurs points:

" les incidences sur la circulalion PL " VL accès et sortie du site de et vers la B0 39 (quel schéma et aménagement de circulation,
par rapporl à I'origine des matières premières. les considérations du tralic du personnel entre domicile et entreprise),
- un avanÈproret de raccordement lerroviaire {aménagement induit par râpport site de productionistockage),
- le terrain csnsidéré {et cédé par Stellantis} est-il actuellement boisé? Si oui, une autorisation de défrichement est-elle
nécessaire?
- I'incidence de la p'résênce des bâtimenls el leur ênvironnemênt sur la petite faune {notion ERC, type de clôture du site},
- une étude de déplacemenUtransporl du personnel. selon les horaires de lravail.

? 0ommenlatres

Par Palrick Spies - commissaire enguêleur
Déposé bA7t02t2025 à 09h35

Le !errâin d'implantâtion êsl âcluellement partiellernent délriché. Ce détrichement a élé permis par I'autorisalion
envrronnementale du 23 tévrier 2024 de la zone d'activité où SOPREMA s'implante suite à une précédente enquête publique.
Pour le dossier SOPHEMA il n'y a pas d'autres délrichemenls prévus.

Par Patrick Spies - commissaire enquêteur
Déposé le 14104/2025 à 11ht8

La Holding SOPREMA a transmis au commissaire enquêteur un documênt en réponse à cette contribution ainsi qu'un

document annexe (étude de trafic). Ces deux documents ont étê versês au dossier de consultation à la rubrique docurnents de
présentalion/inrormalions complémentaires du porleur de projel
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Contribution n'3 {Préfecture du Haut-Rhin}
Proposée par PAtrick Spies - commissaire enquêleur

Déposée le vendredi 4 avril 2025 à 15h00

La présente contribution (cf document associé) en dale du 04/04/2025 émane d'une personne qui s'est adressée à la Préfecture
du Haut-Rhin. Le présent courri€l a été transmis au commissaire enquêleur gui a procédé à sa publication le même jour. Le
porteur de proiel est invité à répondre aux questions posêes dans cette contribution.

1 docurnent aesoslé
contribution_3_Préleclure du Haut-Hhin_1 .pdl

1 commentalre

Par Patrick Spies - commissaire enquôleur
Déposê le M|AN2025 à 11h20

La Holding SOPffEMA a lransmis au commissaire enquêteur un document en réponse à cette contfibution. Ce document a été
versé au dossier de consultalion à la rubrique documenls dê présenlâtionlinformatiêns complémentaires du porleur de proiêt
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t wd: Lon§ultatron Flolclrng §oprenla 5A- questlons

Message transfêré
Sujet :fiNTERNEfl Consultation Holding Soprema SA- Ouestions
Bate :Fri 4 Anr 2CI25 U8:46:19 +0000

De:
Pour :ûlÊlssü.§æ.h*s}*iry,EË-L*tçr$ :Ë-i l*ËÊç"æ"Lau-U-b:nç}+Ëgg:, ustgsffi,LzuE"i*.çse r-ê.i-

rhin.gouv.fr

M. le comrnissaire enquèteur,

J'ai quelques questions surte à la consultation des documents.

PJ4 p.13

« La demande de dérogation concerne :

- Les émissions de la dosimétrie (cheminée 1) et de la finition (cheminées 4 et 5).
- L'arlicle 5"1.1.1 de i'arrêté du 4 novembre 2A24, pour les Valeurs Limites à I'Emission fixées. soit 20
mg/Nm3 pour l'étape de dosimétrre et 110 mglNrn3 pour l'étape de finition en COV totaux non méthaniques,
exprimés en carbone total,
- Une demande de Valeur Limite à I'Emission de 110 mg/Nm3 de COV totaux. exprimés en carbone total pour'

chaque cheminée.
Pour toute la période de fonctionnement de l'unitê industrielle »

Pouvons-nous savoir de quoi précisément sont composes ces rejets dans l'air, de quels COV s'agit-il ?
Comment Soprema peut prouver que le non-traitement de ces polluants ne génère pas de risque pour la santé des
popuiations vivant aux alentsurs?

Les modélisation pour savoir l'étendue des flux d'air non traitê ne représentent pas le scênario en cas de
dépassement de seuil des COV de 110 mg/m3 pour chaque cheminée .

De plus, ces modélisations ne sont pas fiables à 100%, sommes-nous certains qu'auÇune émission ne pourra
atteindre le viilage ?

Y aura-t-il une mesure en continu de COV dans les cheminées pour vérifier le respect des seuils ?

Quelles sont les bonnes pratiques gur les autres usines de fabrication de mousse polyuréthanes similaires pour le
traitement d'air?

Dans la pièce jointe 46 sur la description des procèdés (à partir de la page 29). je ne retrouve pas les éléments de
sécurité ou les MMR, sont-ils dejà définis ?

Des analyses de risques type Hazop ont-elles déjà été menées sur les opêrations de dépotage, de mélange et sur
tout le procedé de fabrication ?
PJ49 Annexe : L'analyse préliminaire des risques mentionne de nombreuses procédures en tant que Barrière de
prctection ou d'intervention mais existe-t-il des sécurités instrumentêes ou des sécuritôs physiques ?

Pouvez-vous me confirmer la date de la prochaine réunion publique ? J'aimerais y assister.

fulerci d'avance pour vos réponses

Cordialement

sur 2 04/aÊl&a&FùH: 48



Re: Suites PV de synthèse de la consultation

Annexe $€

§ujet: Re: Suites PV de synthèse de la consultation

Date z 29t0412025, 18:28
Pour : Patrick SPIES < >. Ronan GELU <

M. Spies,

Je vous confirme que nous n'avons pas de compléments aux réponses que nous avons déjà
apporté.
Cordialement,
Olivier Decroocq

From: Patrick SPIES <,

Sent: Tuesday, April 29,2025 4:36:30 PM

To: Olivier DECROOCQ < ; Ronan GELU <

Subjecu Suites PV de synthèse de la consultation

CAUTION: This emailoriginated from outside the organization. Do not click links or open attachments
unless you recognize the sender and know the content is safe.

Messieurs,

Suite à ma remise du pv de synthèse des observations du public, j'ai cru
comprendre que vous n'avez pas d'autres réponses à produire aux
contributions que celles que vous avez faites au fur et à mesure de la
consultation.

Pouvez-vous me confirmer cela?

Bien cordialement

P, Spies

Cet e-mail a été vérifié par le logicielantivirus dAvast.
httffiQ.l-Safefinks. protîetiîn ryrt!?
url =http%3A%2 F%2 Fwww. avast. com %2 F&data =05%7C02 ÿôTCodecroocq %4Oso@

1surL 29 /A4/2025,79:45



3 - ordonnance de désignation 824-125.pdf Pi à..- s,u,t:- 4-'\

RHrU§LIQ{JE Fft.ÀNÇÂI§E

DECISION DU TRtrEUNÀL AT}FT§X{§T&4TXT ME §TRÂ§§ÛTTR{;

t8{t212fi24
Le I*' *'iee-présidc*f d*l Ënibl:rlstr

N" 82400û125 t67

sôcisicn d$sigr:ati*n csrnrnissirï ûu rürrlrnissaire d* t8 dÉcenaLrre 2fi24 :

Vu enregistrée Ie 1ûltX2ü24, la lettre par la préfecture du Haut-Rhin demande la
désignati*n d'tur cornmissaire enquêteur en vrre de procéder à une consultation du public ayant
pour objet la demande d'autorisation environnementale et de pemris de construire relatif à un
projet de consüuction d'une usine de producÈian de panneaux isolants à Sausheim :

V* [e code de l'enviro*neffient et notamrnent ses articles L. 181-10-1 et suivânts ;
Vu le code de I'urbanisme;
Vu Ie decret n" 85453 du 23 avril lg85 pris pour I'application de la loi du 12 juillet

1983 ;
Vu Ie decret n"20?4'742 du 6 juillet 2û24 pris pour l'application de la loi du 23 octobre

2A23 ,;

Vu les listes départeraentales d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur
étâbliës au titre de l'année 2024;

Vu les listes dêpartementales d'aptitude aux fonctions de cammissaire enquêteur
établies au titre de l'année Zû25 ;

I}trCTtsË

ARTICLE I :Monsieur Patrick §pies est désigné en qualité de commissaire enquêteur et
Madame Solange Garin est désigné en qualité de commissaire enquêtrice
suppléanæ pour la consultation du public mentionnée ci-dessus.

ARTICLE 2 :Pour les besoires de la consultation du public, le canrmissaire enquêteur e.st

autorise à utiliser san véhicule, sous réserve de satisfaire aux conditions prévues
en rnatière d'assurance, par la législatian en vigueur.

ÂRTICLE 3 : La presente décision sera noti{iée à ia préfecture du Haut-Rhin, à Ia société
Holding §cprenra, à Monsieur Fatrick §pies et à lvladame §olange Garin.

Fait à Strasbourg, le 18 décembre 2824,

Ie la vice-président du tribr:nal

Pour copie conforme

!-e gr:ffilr

1sur1

r1 
_:il-. :.i r:. :

Michel RICHÀRD

21/12/2A24, i5:28



PIECE JOINTE 4{

ET
PRÉFET
DU HÂUT-RHIN
Lihlté
Égûlïté
Pratcnitl

Senvrce oÉ LÀ cooRDrNATloN DEs pounquEs
puaueuEs ET DE l'epput TEBRIToRTAI

Bunseu DEs tNelJETts puauquEs ET tNsrArLÀTtoNs

crAssÉEs

Arrêté du F $ .f,Âtr" 2015

Portant ouverture d'une consultation du public relative à:
- un€ demande d?utorisation environnementale,

- une demande de permis de construire,
déposées par la société HOIDING SOPREHA SA

dans le cadre du projet de construc'tion d'une usine de production de penneaux isolants sur
le territoire de la comrnüne de Sausheim (681, sise route de-Chatampé

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code de l?nvironnement et notamment les articles L.181-10-1 et suivants, R. 181-17 et
suivants, R. 181-35 et suivants;

VU le Code de l'urbanisme;

VU l'arrêté ministériel du 9 septembre 2O21 frxant les caractéristiques et dimensions de
l'affichage de l'avis d?nquête publique mentionné à l'article R. 123;11 du Code de
l'environnement ;

VU l'arrêté du 18 novembre 2024 relatif aux caractéristiques techniques du site internet prévu
à l'article R. 181-36 du Code de l'environnement;

VU le courrier de la société Holding Soprema SA, dont le siège socialest situé 15 rue de Saint-
Nazaire à Strasbourg (67100), en date du 20 novembre 2A24 en vue de solliciter l'organisation
d'une consultation . du public unique portant sur une demande d'autorisation
environnementale et une demande de permis de construire;

VU le dossier déposé le 3 décembre 2A24 par la société Holding Soprema SA, à [a mairie de
Sausheim, comprenant la demande de permis de construire;

VU le dossier déposé te 9 décem bre 2A24 par la société Holding Soprema SA, sur le guichet
unique numérique (GUN'Env), comprenânt la demande d'autorisation environnementale;

VU l'accusé réception délivré au pétitionnaire le 9 décembre 2024 concernant le dépôt de la
demande d'autorisation environnementale ;
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VU le rapport de fa direction régionale de l'environnement, de l'aménâgement et du
logement en date du't0 décembre 2A24 déclarant le dossier complet et régulier;

VU la décision no E24000125167 dv premier vice-président du tribunal administratif de
Strasbourg en date du 18 décembre 2A24 portant désignation du commissaire enquêteur et
du commissaire enquêteur suppléant ;

VU le courrier de la préfecture du Haut-Rhin en date du 19 décembre 2A24 informant le
pétitionnaire de l'ouverture de la phase d?xamen et de consultation;

VU la saisine de la mission régionale d'autorité envlronnernentale en date du 19 décembre
2024;

VU la saisine des communes de Sausheim, Baldersheim, Battenheim, Hombourg, lllzach,
Ottmarsheim et Rixheim ainsi que de la communauté d'agglomération « Mulhouse Alsace
Agglomération » en date du 19 décembre 2024;

VU la saisine de l'agence régionale de santé du Haut-Rhin en date du 2O décembreZA24;

Vu la saisine de la diiection départementale des territoires du Haut-Rhin, du service
départemental d'incendie et de seçours du Haut-Rhin, de l'institut national de l'origine et de
la qualité Grand-Est et de la direction régionale des aff;aires culturelle§ Grand-Est en date du
20 décembre 2024 ;

Sur proposition du sous-préfet, secrétaire généralde la préfiecture,

,i,,!"$i.#.§:;i §i

ArtiÇJe 1!"',.l§lurée de la consultation du oublic

ll est procédé du lundi 27 ianvier 2025 (00h01) au lundi 28 avril 2A25 inclus (23h59) à une
consultation du public portant sur les demandes présentées par la société Holding Soprema
§A en vue d'obtenir une autorisation environnementale et un permis de construire dans le
cadre du p§et de construction d'une usine de production de panneaux isolants sur le
territoire de la commune de Sausheirn t68).

Cette consultation se déroulera dans les communes suivantes:

SAUSHEIM - BALDERSHEIM - BATTËNHTIH - HOMBOURG - ILLZACH - OTTMARSHEIM -
RIXHEIM,

Article 2 : désienation du commissaire enouêteur

Aux termes de la décision n" E240O0125167 du 18 décembre 2A24 du tribunal administratif de
Strasbourg, M. Patrick SPIE§ a été désigné en qualité de commissaire enquêteur.

Mme Solange GARIN a été désignée en qualité de commissaire enquêtrice suppléante.

?lÊ



Article 3: modalités de la consultation

Première réunion publioue dite « dlouverture »

Une réunion pubtique se déroulera le jeudi 6 ffvrier 2025 à 19H00 à la mairie de Sausheim,
sise 38 Grand'Rue, sous légide du commissaire enquêteur et du pétitionnaire.

' Deuxième réunioE oublique dite de « clôture »

Une réunion publique se déroulera entre le 14 avril 2025 Et le 28 avril 2025 à la mairie de
Sausheim, sise 38 Grand'Rue, sous l'égide du commissaire enquêteur et du pétitionnaire.

La date exacte de cette réunion sera précisée au moins sept jours avant la tenue de celle-ci :

- crrr la ri+a intarnot cnÉaialarrrant AÂAiA à la t nncr rltatirrn à l'ar{rpqsrr cr riwenlo .

https://www. registre-dem ate ri a I ise.fr/59O3
- sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin à l'adresse suivante : https://www.haut-
rhin.gouv.frlActualites/Consultationdu-publicl rubrigue « HOLDING SOPREMA SA »;
- pill4qie de publicâtiôn ;
- par un affichage dans les mairies de Sausheim, Baldersheim, Battenheim, Hombourg, lllzach,
Ottmarsheim et Rixheim.

Article 4 : cqmmunication au public des avis des autorités cqnsultées et des observations
éventuelles en réponse du pétitionnaire

Le commissaire enquêteur rendra publics, dès leur communication, sur le site internet
spécialement dédié (https://www.Iegistre-dematerialise.frl5903) les avis rendus par :

- la mission régionale d'autorité environnementale;
- l'agence régionale de santé;
- les conseils municipaux des cornmunes de Sausheim, Baldersheim, Battenheim, Hombourg,
lllzach, Ottmarsheim et Rixheim ;
- le conseil d'agglomération de la communauté d'agglomération « Mulhouse Alsace
Agglomération ».

Le commissaire enquêteur rendra également publiques sur le même site internet précité les
observations en réponse du pétitionnaire, y compris celles qui auront été formulées lors
d'une réunion publique.

Article 5 : publicité de la consultation

- Publiqation daqs la presse

Un avis est inséré par les soins du préfet dans deux journaux locaux 15 jours au moins avant le
début de la consultation.

Cet avis est également disponible :

- à l'adresse du site internet spécialgment dédié : https://www.registre-dernaterialise.fr/5903
- à l'adresse du-§iÊe inter:net de la préfectureslu Haut-Rhin :

https:/lwww.haut-rhin.gouv.fr/Actualites/Consultationdu-public/ rubrique « HOLDING
SOPREMA §A »;
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- Affichaee dans les mairies

U'avis d'ouverture de la consultation du public est affiché par les soins des maires de
Sausheim, Baldersheim, Battenheim, Hombourg lllzach, Ottmarsheim et Rixheim, 15 jours au
moins avant l'ouverture de la consultation du public et pendant toute la durée de celle-ci.

Opportunité est laissée aux maires d'informer les administrés par tout autre procédé.

Les maires des communes précitées enr,pient à la préfecture un certificat attestânt
l'accompl issement des for m a lités én u mérées ci-dessus.

Uavis d'ouverture de la consultation du public est en outre envoyé à la communauté
d'agglomération « Mulhouse Alsace Agglomérâtion » pour affichage au siège: 9 avenue
Konrad Adenauer à Sausheim.

g"' êiffichase sur le site par le pétiti*n*_aire

Dans les mêmes conditions de délai et de durée, la société Holding Soprema SA est tenue
d'apposer une affiche conforme à l'arrêté ministériel du 9 septembre 2021 dans les lieux
concernés par le projet et devra être visible et lisible de là ou, s'ily a lieu, des voies publiques.

Article 6: contenu et consultation du dossier ds la consultation du- publiç

Le dossier de consultation du public comporte les pièces suivantes:

- l'arrêté portant ouverture de la consultation du public i
- l'avis d'ouverture de la consultation du public;
- le dossier de demande d'autorisation environnementale constitué notamment de l'etude
d'impact et son résumé non technique;
- le dossier de demande de permis de construire.

Les dossiers de demande d'autorisation environnementale et de demande de permis de
construire peuvent être consultés par le public pendant toute la durée de la consultation
selon les modalités suivantes :

au centre techniqr{e mgnicipaldÇ la mairie de §ausheim (service,urbanisme:31 rue de
Mulhouse à Sausheim). sur support papier, aux jours et heures d'ouverture habituets au
public ainsi que lors des permanences assurées par le commissaire enquêteur et
indiquées à l'article I du present arrêté;
sur le site internet spécialement dédié : https://www.registredematerialise.fr/5903
sur le site internet de là préfecture du Haut-Rhin à l'adresse suivante:
https://www.haut-rhin.gouv.fr/Actualites/Consultation4u-public/ rubrique « HOLDING
SOPREMA SA »

sur un poste informatique disponible à la préfeg.turg du Hgrrt-RhiIt - 7 rue Bruat -
68000 Colmar, du lundi au vendredi de th00 à 11h30 et de 14h0O à 16h0O, sous réserve
d'une prise de rendez-vous préalable par téléphone (03.89.29.22.22) ov par courriel
(oref-beoic@ha ut-rh i n. Eouv.fr).

&



Article 7; le respçnsable du dpsqiqr

Des informations peuvent être sollicitées auprès de la société Holding Soprema SA:

r [r{. Olivier DECROOCQ:
ü odecroocqosoprqma.fr
t o7.88.85.2s.93

Article I : observations du oublic

Le public peut présenter pendant toute la durée de la consultation ses observations et
propositions sur le dossier de consultation du public selon les modalités définies ci-après:

sur Ie site internet spécialemenqdédié:
https://www. registrede m ateri a I ise.frl5903
par voie postale adressée à M. Patrick SPIES, Commissaire enquêteur; Mairie de
Sausheim - 38 Grand'Rue - 6&190 Sausheim ;
gâr coufriel électronique à -lâdresse suivante : pref+nquetes-publiques@haut-
rhin.gouv.ft en précisant en objet « Consultation Holding §opreme §A »
directement a.uprès du commiss?irg enquêteur. oralement et/ou par écrit, lor.s de ses
permanences qui se tiendront au centre technique municipal - service urbanisme -
31 rue de tlulhouse à Sausheim aux dates et heures suivantes:

Lundi 17 février 2025 09H.0O à 12H0O
Vendredi 25 avril 2025 14H0O à 16H3O

ll est de la responsabilité de chaque participant à la consultation du public, s'il souhaite
rester anonyme, de ne faire état d'aucune information personnelle dans ses écrits (nom,
coordonnées, adresse, etc.).

Les observations du public sont consultables et eommunicables aux frais de la personne qui
en fait la demande pendant toute la durée de la consultation. Les observations et
propositions parvenues par courrier électronQue, par courrier postal et celles rédigées dans
les registres déposes dans les mairies seront consultables sur le site internet sp&ialement
déd ié :. https:l/raryvw.registredemateriallse.fr/5903

Article 9 : clôture de la consultation du public

Des la clôture de la consuitation du public, le commissaire enquêteur rencontre le
pétitionnaire et lui communique les observations et propositions du public préalablement
consignées. Le pétitionnaire dispose d'un délaide cinq jours pour formuler ses observations.

Article 10: raooort et conclusions

Dans un délai de trois semalnes suivant la clôture de la consultation, le commissaire
enquêteur établit, après concertation avec le pétitionnaire, un rapport qui comporte le
rappel de l'objet du projet, la liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier de
consultation, une slrnthèse des observations du public et des avis des autorités consultées
telles que définies à l'article 4 du present arrêté.
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Son rapport contient également une analyse des propositions produites durant la

consultation et, le cas échéant, les observations du responsable du projet en réponse aux
observations du public.

Le commissaire enquêteur rend public ce'rapport, assorti des conclusions motivées, sur le
site internet spécialement dédié : https://www,registre-dematerialise.fr/5903 au plus tard à la
date de publication de la décision et pendant une durée d'un an. ll transmet une copie du
rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif et au préfet.

Le préfet adresse, dès réception, copie du rapport et des conclusions au maître dbuvrage
ainsiqu'au maire de Sausheim.

Au cas où le commissaire enquêteur ne transmettrait pas son rapport et ses conclusions
motivées dans le délai de trois semaines suivant la clôture de la consultation, une synthèse
des observations et propositions du public et des réponses du pétitionnaire sera rendue
publique par le préfet sur le site internet de la préfecture du Haut-Rhin à l'adresse suivante :

https://www.haut-rtrin.eouv.frlActualiteslConsulta$ipndu-publicl..- rubtri-que « HQLDING
SOPREMA SA » au plus tard à la date de publication de la décision et pendant une durée
minimale de trois mois.

Ces documents seront adressés au pétitionnaire par le préfet.

Article 11,: décisions susceotibles d'être prises

Les décisions susceptibles d'intervenir à l'issue de la consultation du public sont:

une autorisation environnementale délivrée par le préfet du Haut-Rhin, assortie du
respect de prescriptions, ou un refus;
un permis de construire délivré par le maire de Sausheim ou un refus de permis.

Article 12 : exécutign

Lè secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, les maires des communes de Sausheim,
Baldersheim, Battenheim, Hombourg, lllzach, Ottmarsheim et Rixheim, le président de la

communauté d'ag§lomérat{on « Mulhouse Alsace Agglomération », le commissaire enquêteur
et la société Holding Soprema SA sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

À cotrnaç te - 3 JÂll, 3gX5

Le préfiet

Thierry LEC
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28 Région

Neige: jusquâ 85 cm relevés
avant lêpisode de redoux

'Lr:;{,u 
lt::ii'r'i

Appel à témoins après
Ie décès d'un piêton percuté
par un train
l-a gendmerie lancr un :rp- pasvge à niyeâu dont les bs-
pel àtêmoins après lâccident rièresébientdqià baissée§.
mcriel qui s'cst produit mcr Lcs gcndalÏlr-s d.. {}cislols
credi ii jiBrierws15 h, à!i ui- hÈiu eu charge de ll.n(tuète,
Yeau de ia i{221. peu àprès 1â in\-itent les tÉmoiro de h scê'
gared'[ntzheimeÈdirectio]r ùe à les coBtacter iu
de llangenbieterr Le quinqua- O3 88 68 61 62 afin de détemri-
;jénairc a Étrr pcrcuté par utr ncr lcs circonstançcs préaiÊcs
triiin. alor§ {.lu'il traÿersait le de cette collision.

I it-,: i1t'iti.ral'

coupde\.eÂ1, uDeligtre20 O0û poapien oû1 sécüisé la zoûe
rîlts est rombée aù sol daDs aviùrt que les altents d'Dùedis
une forêl. enûainatrt ure corL interviennerrt, Dàprès Claùde
purc génôralc d-ôlcclricité. Riilh. nixilc d'Or(hsitlcr. lc
fjtrecitrquùltâinedeforelsotra *{lrant deÿtit être ktaLii au
été prirés de courâor â piurir corNde lasoiréè.

§lasstf des ltoryes

Legénéral alsacien
qui commande des GI's

L-hâqÛc hircr. dcs bénésolcs
('É l'àssociifiou Nir OSf Pffeo
t[ent un sui1.i léguliet de l'en-
neigement da$ le masiflrs-
gien, ôvec des .elerês précis

Hnur Chitcll.t, à I 2rO m d ilti
tudc. Sël0u ccs reie\,és. iri
muleâu neiÉe[Y a atteint jrÉ-
qu à 85 (E lâ seDaine pssée.
le 3janlier exactement, aünt

Dêferlse

(SginairedeThan,le
gméralMeny ëstaqiær-
d'ln iintégrc àla presti-
Srse3" Dild$trlmért-
ÉlnÊ, æl!Èlâ mêfte quia
partlclpê aux combats de Ia
podredeColmr.

T a fmille [Ienÿ habite
I depulslétédeneierme
IJ Audie Murphÿ à l'.ort

mêe frerçaise d'itrtégrer Bre
:+-ede mité ûBéricaine.

-IâlsGtôt
æqrctsvouhbfzlrc»

tioD «nnBe "rule oppurtnuilé
exlrnordinâirÈ, très exaltûû-
te -. Il est "deputr comDat-
dirg geueral readiness", soit
adjoint au c}efde corp.s char
gé dc la préparatroù opôra.
ti{)nuelle. Il est " complète-
ment intégré à la chaioe de
coDmmdement u, occupé par
*roùt ce qui touche à I'innou-

IeSaéflI i{enÿ Ët atræté
à la ÿ ilivisim de fU§Amy
dcpuÈ I'6té demier et pow
au moiH deEare.l,üotôD}l

tù)Ù§. lc cénôrat I caûnd le Ii
l)rrr. lÉ liùluvo. le M{Ii... "Jhi
su [ès {ôl ce qucje ÿoulals fùi-

I'entorurge-

"C est c.lmme sii étais ad-
ioiff eD F ilce: au quotidiea
je sùis en chitrge des ttclres
d'État-ma.ior, en ererciae.ie
sris (heidrpostc dc corMan
dereut prilcilul.- Le géÀérâl
a d'abor'd serÿr âu l* régiEeilt
de tirailleurs tl Épiual. au
l6' bataillon rle chasseurs de

Dc l'âùtrc côaé dc l'Atlàûti-
que, .les dûctrines ÿrùt lrè-§
similâires. I OTÂN serl à qa. à

le l,olùme". poursuit Liouel
Mery. La 3. DI ra-ssemble ar
ûoins 25 oo0 homûes dorl
deux brigades blhdées, ..les
pius moderues des États-
linis ".

Pour Ies cÉréDonies des
80 ans de la Libératior, c'estla
1* brigude dite Raider qui sera
de larewe àColmr.

radredi loJanYts 20

§nse@*ment snperieur

Le Crous verserme
aide de 30O€ aux
étudiants mahomis

Dès la seDaiDe prothaiùe. à

tiifiirde ce lundi 13 déceûbre,
les étudiaùts mahorais tou-
chcroDt unc aidc forfrirairc
exce-ptiDDtrelle (lÉ 3{)Of (le ln
püt dë Côrs (CeÂtres régio-
Daux des curres uirersitia
res et scolaires). aiin il'ètre
soutcùus dars I'urgcncc à la
qtellc sont {oûIrortées 1etu5
fmilles sur l'ile déÿastée pûr
le c-fîloDe Chido,

Ce dislrositif. anûoncé le
iijarÿicrpar la noul'cllc mi
rùstre rle lTducatiou nationa
le Élisalreth B.)rne. é1îit en
préparâtioÊ dcpuis lâ fiû dé-
r:embre, précise NicolÀ§ {itrll,
directeur de la vie étüdianle
flu Crcus dc Stnshorug.

Les étudiarts l)oÙrsier§.
dont les coordonné€s sort dé-
jà coBttles. n'ont aucurle dé-
ûarche particulière à.ffec-
tucr. ll§ en{ pr«'j(fùrcBi 63
dâ!s l'â(:âdénrie de Stra!-
ijourg. Les autres, qui de-
q'aient être moirs nonbreuf,
alr rar des sitèreÊ sociaE- se-
,or1t bifltôt if,litas à sc fairc
(r)ùnnitre sur ln platefr)ùDe
N\rw.etudiml.gou!.k.

En plus d'lüe cmpàgrè de
comEulication à ce sujei. le
Crous peot compter sur les
imblisscBrcnts lÉst"bar- qui sc
sont .lé,jà effor(És dè rcliÿ.,r
allprès de ieurs étudiml§ Da-
horâis de préqé(lents disposi-
tfs .l'aides, en paftoiiir }1s-
chologiqùcs.

Chute d'ure lisne de ilîii;,ll.iif"îfr:illli
2OOOO volrs: üne cinquantaine i*îiïf;f.'ffifflli
de foyers privés d'électricité HiJiffiiii;ffi""
Àosçhwilter,miteàusnnd deÿbsocejeud.ieluyier.tÆ $3Trtàiffi##I}-

mêe.s avant d'êre nomrnê chef
d'étaFmajordc la l" difisiotr à

Ile*ùlc_or1.

« Cr qul rlreage,
dstfêchelle»

ResDqo!, iibéré pûr ln 3. III
LrS en 194+. " Cette division
r'est pas choisie par hsard",
rappelle l'officier. Les sur-
nommés a/oÂlaae ont aomhat-
hI cD Fnnce en 1917. la (Iilisi1,n
v gflgr{ni le grndP de r?.Jl; (ÿ
,Âe,lf{rrre. pùis, eû 19S. re-
oùtrtant de Prorence pour
traÿerse. Ie! ïosges et pren-
d(.plr1 ars combats dc lî po
che de Colmar oir s'illuslrÊrâ

viliotr. larÉflexio[srlrles é\,o- Aûdie IUurphi. soldât améri-
lutious rloctrinal*". câir ie plus décoÉ. dù côté de

Cité qualle fois en opéra- Holtzsihr-

Né à The1, le générâl Meù}', rr dans la vie ,, al-oue le sint- hùeoniser i eoploi. le srDir-
dontlesparentshahitert.!'rierqûin'alaitpasdemo- faircaussi",préciselegénéral.
SaiùtÀrnarin.\oirsonalf.cta 11è1c militarre daÙs "Ccquicbangc,c'cstl'échcllc.

rôalisés aujardin dhititude dr Ic redour. tion,latransl'ormatjan dc la di- Ititchc, à l'i'tal-major d.s ar .ph.M,
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,&frf u trû ù @m pr&u à I dlê.7 d€

soumis à éYalualiôn
t'eîùd€ d'nnoâ.t el sên

Cmmisajre e@Aeur. Mdne

,v ,*olqhrr ,,
^ 

AasË .:a.AÂ ùiaf,r
et âpprdaüon des&*

Mâite Christiâr DAULL

Notalre assrcié dela SCP "Chrlstian DAULLetUæ EBLIN,
nolaLæasrociés !, titldaiB d's Otfiæ notüral si&à

WINTZENHEIM {Haut.Rhin),1 âyênuedq MsréchalLæler§
Té1, 03-89-27.ÿ2.00 - chrlsliân.daull@noiâires.tr

" La Pignata " C"lmar - restaüration/piztria

l&ft

It*tç
[*
Ë+l*

B
EI

,*
+*
t

Convocalions

d! goiei ilËà de laquelle des inimalons peuvB^i
Olivler DEÇROOCA : d€croaoq@§opremâ.1r

fRo 2s-v1

patri
Texte surligné 



(

L{.) {..ærqr*Ë *§a"* j<;*r x" - Âffi Ëx#§x**h *N 3me"§*c*,r§r*s 't'cstlF (ll I t trdr\ ?l):.:

Retr{ruÿ*.z f-$r.tii l.,s avit <h t}*cês **r }ibramem*ria.cnrr

HUrSEÊ§?'I-Wâ§SrÊLt}IS

H* êycê1 l qr6sse 1F§t e** j* vour ia;re tèri *j iiadès de

itr{adame

&Iarie-Jeanne MUN§CH
§ée ôiNT€âif,ï

edald" à rclre t6dre âtr<1fts le lleÿe* lf, Ms 102!
à li*r dê 79!a

ies èbreqilsi rÈrûnl (elebr*e, lë ràmÉdi l5 màre 1015. à i{ h lC.
arI espa.êf!Èriri€duPn!'JèTh.fl*é8?ooÀrg;.h'Mr(h{tbnrh

l'3 fuhi§e rf,ffi{ie:@t pstisitêræoi lê d€*§ *ein
d lê dGl€@ Ëdêl aiü qæ k! irftôièrs Hêie, i!àr§*ê.1 Btr§{

ÿw hu qcngatffi et à9m lrsts *in!.

cÊT Âyls rlÉ|rt LrÉü Dt gÂtfi{-ÊÂfii tT Dt iri&â€lÈM!}lÎt

,è@e &*k6lrttÀÀ *ç8d
.ii!«ry a:lJrgi!i1!

ûrü{r$§r* 3Àrr§}tÊnr
tl$ ffi l, prfstdc dorJes drta?e r#1 1 tu e*r

*,{ lffi ffi. ôi/É s elihé &. dÈ<èr d§

Slurtsicur
Ican- Picrrc l-1fi ;lllUl"-

dii fllai:Ér.

fid.bd §p@r. pàpÂ Êêpi. pees d m. q*ev€ à !*t€ (enôe
etfedi!ô b ê ffi lo)t à lèædê ne.

tr <éÉâ§rs r.ffdküd ffi.$â* L hâ!ô tlter l*15 à lO à 10,

ls flesperycnt êlr€ mÉÉlÉr !.â s ds * fàv@
de t'é§i* Sr*lb C.th6âr de ,tdrsill§.

tàrs ffiecis tdinilr* tstsbsgqstrG quiôffi m6ùr§
6 d @ âdre F{rfidrffi pâ{ t ffie :nilde p*e

*&U§§TATT-§tBË§11Ë*ÿr
th fts lè fr+ifidê tutd* CÊ s f#e pâ{ dr d&èr &

Llatlame À*ne-Mærie I{Ëlï7-
n*{ ittRÊl

à{è$r.È â É.e:§ndre àfiediff le sdr 11@3 !m5 -

Un hsfrff{€ le! qr rsd§ le xâê*di 1t @B lô14, à l} la
* lâ,âit€odëlr. ée lkrp** fséôlr€da1';lq

H r@led{Ésed Éaim à tiüJ$rh
aai Avrs ïlÉ)ir uill DÉ aÂrRi,9ÀRT Êr LT€ ÊIûgÀcÊMÉ§r5

rrry r!x&r6 ér ÿôrk*ri* Àkh â+ifÂâa!
F.rt!:a'...trâ9ë4 ii

PRÉËËCTUBE DU HAUT.FIHIN

Service de Ia coordinâtisn dBs pol!taqùes pütlliq!es
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t6 Annonces légales et judiciaires Yendredi 14 ffi 2025

DEMANDE DE PUELIGATIONPOUB VOS FEI{DÊZ-VOU5 COlltiltEnClÀUX

TTIIH ilonaïm Badidt
Té1. 07 85 68 33 57

pRÉrecruRE ou HAUT-BHIN

SeryiGe de la coqdinatlon des potltlques Fubliques
et de I'appui teritorial

Bureau des enquêtes plbliquæ et installations ctassées

Avis de cohsulialion du public n'2
Dêmandê d'autorisation environnementâle et de permis dê
cohstruiredéposée par la société HOLDING SOPREMA SA

dans le cadre du prciet de construction de panneaux
isolants surleteritoire de Ia commune de Sausheim
Deuxlèmeréunion publique de çlôlure qui setiendra
lê mardi 22 ayril 2025 à 19h00 à la mairie de Sausheim

situéô 38 GraFd'Rue

VILLE DE BIE§HEIM

Àvis d'Âpp€l Public à la GoncuffencÊ

boaoelool 67
lêgâ16ÀON@ebrsservioe§,rr
æl q@it 9uis dl d'un êpær hd

Par arêté préfecloral du 3 jarwer ?025, unë mn§u(àiion (! prblic slr e p,oj61
susv sé, si p'esù ie dv lûndi 27 jâôvid 20S a! tùndi 28 avril 2025 inêlus-
La consutation tieni lie! de la pafticipai o. du Füblic au uhe de lâ dèm3nce de
oermis dê consÿllre et la demarde d-aùtorisâ1ion enlfonnffien1âle.
Lê prélét d! Hâui Bhir est iaûlôri1é ccmpétènte po!. prèndre la décisiôn
d autorisaliof snvlronnemeniale qli sera prse sous rcrme d'aûèié âssodi
évenluelement ds presfiiptioôs pâdlclrères ou d !n ilrèlé p,éfectorar de refus.
Le mâfe de la commure de Saushelm est 'auiortè comÉtenlô pour prendre la
déclslon de oermis de constlrûe
Le comrissate enquôteu est M. Patick SPIES. Mne Soianle GARIN sl ÿ

Une premlère réln on plbliqle s €si dérouiËe l€ je!.ii 6 1évri€r 2025 à â matie dÉ
SarshÊ]trr, sise 38 Grand'Âle. sôüs léçiCê du.onrmi.sale enqLèlèur el dù

UFê deuxièFe Éunion olblque de clôt!rè se deroùlsalè natdi 22 avtil æ25 à
i9h00 à la dâiriê de Saushêim s,tuée 3A Grand'Rue, sôls l éq de du
commissâ re enquêiÉur el du DàUlionnaùe.
-e.dsl râ duree de a cônslltâiion. le! dossiors d àutodsat ôn envicn.cmenrâle
et de perm s de const![e sont cansullab]es r

au ce.1re tech. que mü.icipâl dè la mânie de Sâlshêlm Iselrrce libarrsme 3l
rue de Nluhouse à Sausheim), slr suppon pap er, alx jouE el heures d ouvedure
hâbitrêls âu publlr âirsl q!ê iôrs dés péimâûÉn.ès âs:urées pâr le {:ommlssaire

ir lê ste rntenrêt strÉcialeîe.t nÉd é l

httpsJ/ww.regisAe-demateriali6e.arlsw3
..j,-. . .."..:.d, ..,r r...L,ôd tsoù- o l

https.//w..hautrhin.gouv.irlAcbè!il6/Cônâultâton-du-pub{icl
rrbiiqle., HOLDINO §OPÊ€MA SA '
- srr u poste ini.,matiq!è d'sporrbre à La prÉiecture dil haui AnrÈ 7 r!ê Brual
. 6800e Colmar. du lundl a! vsdreCr de th00 à I lh3a et de r 4h00 à 16h00 sous
r*êD. dt,ne pise de rq)d€z vBs préarâbrè par léléphone i03 89.29.22.??l oo
par c.$iel (bretsbepic@haut rhin.gouv frl.
,e proiêt d'aulôrlsalrôi e.vronnemë.taLe es1 soùmis è évalu3lion
envronnerertale Le dossi* comprend noiâmilent r'étude dimpact et scn
résume non te.hrique
L€ plblic Doiltra présenter pendant loule la d!ré-- de la cônslliatio. ses
obsêruailons e1 proooslrô.s selif ies m3dâlllé§ dêlnles .fâprès r

- slr e slte riênrel spéc:alement dédié à !c ccnsrltâiron
htps://ww.regisre-dematerialise,f /5S3

par !ôie Dosrêie ârt ss;e à M P.trb! SPIËS. Clr,hi§.âke arpè!è!r. ùtaiie
de Salsh€ ir 38 Grand Rue 533911 SaLsheim
- par côuii e él ectô.lqüê à l'adresse sùilante :

prel e.q!etes oubriques@hau.fhin.gô!v.t
en prAlsânl èn obtet ., ConsuliÂlion Holdhs SoÈemâ SA "

dùè.1eme.t auprès d! cosmissafe e.qué1exr. oràerlent et/ôu par ècrit, ors
de s3 permanen.e qui se li€hdra au cente technlque truriciÉal - seryloe
uÈan,sme - 3l rue de Mulhols6 à Salshem le vsdredi 2â avn! 425 dê l4H0O
à 16Hil.
Dans ùn délai de ùors semôlr--s s! lant ]a clôtùre de ia côùsuiiatioô. un rappoâ
sera é1abli par le commssarê enqrôleur. Ce râppod sera rcndu publir sur le ste
intEÉer spéc alemert iéd;. : htpsr//M,r.gishe-dÈônènrfisè.riÆS3 au
pus taid à la Cate de elbllcation de L3 déclsion êt pe.darn u.e dnée d un a..
Lâ perso.nc responsâble du prolel a!pfès le laqleile des idûrmaiions peuÿÉût
ête demandé.: .st lü. tlivier DECBOOOQ :..r . . 

'E .oo,q6!oprcrê.1 Iè -t àa.A: . )l

JZlALENZ
JJ ,or,rn,

il a é1é .r,$;tré lne:oclét-À par acté sous sêr.g prvÉ, cn nale du I l/03/2r.25, à
SÀNTE CBOIX EN PüINE
Dénffiiratim r SAVEUBS il SERVICES COLMAR
Nom cæh*ciâ! : Les Menus Sæices ôolmar.

Objet r Setui.ès à râ pêEonôe, iivr?isôr dê 'eDâs â!x paÉculiÿs. éleb..a!ôi ce
m€rus. êchai el ve.ie dâ repas SeaE6 à ia persni.e el peiit. se.r.es 3!
quotidien 3e iy!e 'hofr6es ioures mâiis'. prestâltons sars qùâlilic:!lon
paillculièrÉ (eit.lieF du ioqererl, ta,/r!r nrenâÇers. pelits bicolages. pelis
iiaÿâux de lardinase).
Du.ée de la socHé r 90 ans
Capital social fixe r 10.000 €
Stège sociàt : GOLDRAD. Vilrâgs 3'eitreprises, Êue Montqorrer, 681?7 S1e Çroix

La sooélé sera !frmasiculée au BCS de Côlmar.
G*ad: nobin GUm, Cemeuranl 7 rue des ti§. 68250 qo|fiâch

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MULHOUSE

Hedressementiudiciaire

N'RO 24101142 - N" Po&lis DEzO-W-È7ÈJÂOs
La ChaÈbre Co-lrerciale, partugnenl du û5 révner 2C25. ouren iaprôcédù.e
de rd.Êssemeitjudiciake dels S-À.S. C N CËAUFFÂGEsôus le nôn commeEial
'CN CHAUFFAGE SAS', .hâ!fiage sân:taie !l6.nb*ie énergiÊ renouvêlabls ?s
rue Ce5 Fâys- 6§s10 !r!lteishe'8. F.cs Mlrhcü* 8?9.934.?07 (17B.tl7l
- fixé prcvis.fffist la dare de c€sÉtioû des pa]efrents âu 18 Juin 2024 :

- désrgné Serarl tJJ EST, 36 rue paul Cé?ânn€ - 6er00 Muihousê. mandâtâire

L6 créan.rie6 sont lnviiès à resdre a! mandatdr. susioflmé dans ün delai i.
delx môis à .omprer d-" la pubiicaiiôn au BODACC la risie Cê lelB créances et
les pièces ju§liJicauÿes. Ce dâai est algmsié de deux mols Dour ies créânciers
damici i* hôrs de Frânce mdrôEoilânE.

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MULHOUSE

Red16sement iudiciaire

ilô FG ,4/ffi5 - Nô Podatis DB2G-W-87ts145V
ia Chaniÿe Çommerciâle a, Darju§emsl d! C5 ièvriei 2C25, ouvèd rs procédure
de redr..seBeii ludioian! de a S.A.§. GD BUSINESS ET NEGOCÉ, achat ei
relen1e el n{.ce de tcLS Die.s manuia.lurés et de produits .j[,ers, de matlèr--s
oteni *es a ,meniê[æ. de tôus b] ens nmobiUers appàtmant à ia SÂS. CÊ plè.es
aliorob,ies, echat, "edô ei lccâUon de v6hl6!1es nelrs êi d.ccasio., loule
aciiv.éCe nêùoyage induslnel dleniâte. sâblâqe, décapage el neltôyagê de1.us
revAer.eds,6ryoqéni€. alaEe Balrue ou auionatiqle de vèh.!lès intérierr et
ôr-éreJr.:coflo-1À-o,è.è'dÊnèn.rJ9Àèr.- r-drp,.t -r jè ênL a9ê dr
\ 3 eF -,'L :. - u8 U. V.,rtso <ê Â . s. \1ur o-!Ê ao/ i j,'00J la-Bd_
- nxé proüsof€menl a da1â Ce cessaton des paiemffts au !9 Jinvier 2û24 ;

désigné Seiai Ml EST. 6 ru-- pêU Cézanne 68100 tJuhouse. ma.datâlre

i-* riéùcie.s êdl lnÿitê à Èhêtie au mahdatai.e sshonmé da.s ùr ddal dê
deui nois à compter d€ la pLbliEuô! a! BODAÇC Ia L:1e de ieurs cré.nces ei
les p;è.es jusiincaiives Ce !éi?r esl algmeiié de Celx mois Dour l?s cr*.clÉ€
dori.iiiés hoÉ de Êfance méÿtrFl t3ine.

L.eGrefiêr

AVIS AUX I{OTAIREs,
CO},IilI55AIRES DE JUSTICE,

ÀvocATs, EXPERTS-CoH PTABLES

0uvrez votre compte professionnel sur simple

demande et saisisser vos amtlnces

sur notre site lnternet

§ÀIT §E ÏEI'{PS

DEVrS À rA SAIStE

POSSIBILlTÉ DT « COPIERICOTLER »

AITTSTÂTIOI{ OE PÂRljIIOIt IMMÉDIATE

ÀUANTÀÛE$ COM},I ERCIÀU)(

TRIBUNAL JUDICIAIRE DE MULHOUSE

Rêdressement iudiciaire

N'ÊG A/olles - P Pdalis DB26-W.B7LJÊ{Y
La ChmbrÈ Connnercialè â. pdjùg€rnsi du 95 !é1rié.zus. ouvÈtlâ procé3Lre
de red.essemert iudi.iale de là S.A S.U. i, S.P, neltoyage et m,ÿ en goprete
dë logêmânls, 54 iue de Balê- 58210 Dânnmarie. F.c.s. [lrihouse 9]0.902.8a3
1228290)
- iixé prolisôiémenl iâ date Jê .essâticn dês prleû!ènis ,r 1i Octôbre ?023 j
'désigné Sôia/ tlJ AR. 2l rue d! pint,.nps - 6810a MulhôLSè, rrandââùe

Les cré$cieG sont nvités à "eBette au manddal€ s!sromaé da.s !n dérai de
deux mois à .ornprer de a plbrlcalicn aü AODACC la llstÊ de reuE €réâncês d
les dùes justlf.â1,16. Ce déiàr esl arqm.nlé de dêlx crois pou les créa.ciers
dômicillés hcrc de irance mélropolitaine.

Lê §retri€r

::lr

'â'1.
r- O *'1

i. lDÉmFlCÀÎON DE LTACHETEUR i
VILLE DE BIESHEIM. 13 Grêhd Fu€ 64600 erE§ÈErM
Sùet : 2 I ô8û03670001 5
Gioupemeri de commaldes r .on
2, COMMUNICAÏiON :

Moys i âccè: alx do.ilments de a côrsrjilation : lélé:h:::geablis ilr le pretll
Acireteilr ht§r/mârèhèspublics-amhr.saf et€nder.com
L .ièsralité des Ccowe.ts se ÿou!. s!, e prêIil acheleur
ldenuliâri ,ni3rÉ de la.oailltatioi : MAPA al/ST/2c25

Lùc BüUTÀNiN - 03 a3 72 !l 43 - lro.boltrnli-@bieshÊLn.if
3. PROCEOUÊE l

Type de procédure : adaptée ouvedo
Conditiôns de panicipallot : fôùrni. tôrs dô.umef,ts permêtre,a de '/éritiêr- L'aFtilde à exercs i aotiriié prolesimndle
- k .âpa.ûé éôdômrqF êr 1i.an.rde
- Les.apêcités tech.;qu6 d prô1esdo.ôol es
.'echf;rque d aqhai : sils objet
Dat€ et heurê lihitB dô récêpfion dés Flis : 2a mrs ?025 à 1â@
Présêdânon des olftes oer calalogue electorique : int?rdrie
Reducnch de ôô'rbre de cahdidats : hôn
PossibiliLe d'ailribltion sais n6gocalion : o!i
L âcheterr erlgê lâ presentaiiôn de vâiâniês : non
4, IDENTIFICATION DU MARCHE :

lrtitrié d! màrché: BEH^BILITAIqN DE LÀ MAISON DU STADE EN LOc&
ÂssoctaT{F
CoCe:451i5210-2
Type de marché travaui
Lieu pincipal d'exéculion : I rout-. de l indu§kié ô8ô00 BIESHÈ|M
Lâ cohsl'iiatioà hs cômpons Dâs de tanchê
La consuilation ne prélol! pas dÊ féseûanon pour iori ou paûie du marcné
5_ toïs
l-ôt lr - Gios oeufe / CPV451lûOtl'l
Lot c:l - Plàrerle ; CFV r54i 0a0-1
ioi 0: - Car.e â.e / aPV 45l3r0tt i
Lot ci PeliturÈ / cP\r l!442rco 6
Lci 05' [ieruisErle ]ntènelie bors , CPV 1542r000-4
Lot !6 - Fe!ê:ement de s. p\C, CFV 15é32i3!-1
Lot !7 - §erui.f e r CPV t43i550-0
Lôt !E - Elæticié CFV 4531 I 100 r
Lo, n9 - §âniate / ÇPv 45i3240C-7
Lôi 1l Nêtôyage Ce fn !,. châriier / CPV 4a000C00
6, INFORUÀTIONS COMPLEMENTAIRES :

ÿlslle obii!â1ôte : ion MAIS PBEFÊHÀts] E
7. DATE D'EüVOI A LA PUALICÀTION : 12 nrars 2t25

*
f rance rt'l æ re n æ s " {: r.J i-",rt.

o TOUS LES JOURS, TOUS LES N/ARCHES PUBLICS

Le portail d'avis de marchés publics
le plus complet du web

I Ptus de 20.000 appets d'offres en cours

I tAoolo gratuit

I Alertes par email

HFD 16.V'l

Divers !

E
L URO
i annlc"LU\l'-_.t \-.)

ffi [ontart: 07 t5 61 3J 57

hltps:lla!dna.viedessocietes-ewolegales.com

Constitutions de sociétés

Procédures adaptées (plus de 9OOOO eurosl

poûl &5 O1lA aontacrez

patri
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Pièce jointe n°4-4

Affichages sur panneaux extérieurs des mairies et sur site

Page d’accueil du site internet de la mairie de Sausheim le 24/01/2025 – Actualités

Encart dans le bulletin municipal de Sausheim-février 2025

 Affichage sur les lieux cu projet en 
bordure de la RD39
(photo P. Spies-31 janvier 2025)



Affichage avis à l’intérieur de la mairie d’Ottmarsheim – vue de 
l’extérieur (photo P. Spies – 31 janvier 2025)



 Affichage à l’intérieur de la mairie de Hombourg (photo P. Spies – 
31 janvier 2025)

 Affichage mairie de Rixheim (Photo P. Spies – 31 janvier  
2025)



 Affichage sur panneau inter-actif mairie 
d’Illzach ( photo P. Spies – 31 janvier 2025)

 Affichage sur panneau extérieur mairie de 
Sausheim (photo P. Spies – 31 janvier 
2025)



 Affichage mairie de Baldersheim 
(photo P. Spies- 31 janvier 2025) 

Absence d’affichage sur le panneau inter-actif à la mairie de Battenheim 
(photo P. Spies – 31 janvier 2025)
rubrique enquêtes-publiques et marchés (uniquement PLUi)



   Affichage à Battenheim constaté le 17 février 2025 à la rubrique 
enquêtes-publiques et marchés du panneau interactif de 
Battenheim (après relance de la mairie)

Affichage sur site du deuxième avis (date de la deuxième réunion publique)
(photo Soprema 13 mars 2025) 



 Affichage 2ème avis de consultation en mairie 
d’Ottmarsheim (photo P. Spies 11 avril 2025)

Affichage dans la mairie de Hombourg du 2ème avis de consultation  
(photo P. Spies le 11 avril 2025)



  Affichage du 2ème avis de consultation sur 
panneau extérieur de la mairie de Rixheim 
(photo P. Spies du 11 avril 2025)

 Affichage du 2ème avis de consultation sur panneau extérieur mairie 
d’Illzach (photo mairie d’Illzach 14 avril 2025) 

     Affichage du 2ème avis de consultation sur panneau extérieur mairie de  
Sausheim (photo P. Spies 11 avril 2025)



 Affichage du 2ème avis de consultation sur panneau 
extérieur mairie de Baldersheim (photo P. Spies 11 avril 
2025)

 Affichage du 2ème avis de consultation sur panneau numérique tactile extérieur  
mairie de Battenheim – rubrique urbanisme (phot P. Spies 11 avril 2025)


